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CORPS  L E G I S L A T 1 F. 


CüiXrfElL  DES  ClNy-CENTd.  c«e. 

RAPPORT 

FAIT  Z 

PAR  P.  A.  L A L O Y, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) 

V Chargée  d’examiner , ' > 

X®.  Le  message  du  Directoire  exécutif  concernant  la 
loi  qui  doit  déterminer  le  genre  de  preuves  néces-^ 
saires  aux  ci  ~ ât vaut  noble ^ et  anoblis  pour  s'' élever 
au  rang  de  citoyen  frauçais  ; 

!20.  Les  differentes  pétitions  et  observations  adressées 
au  Conseil  sur  ce  point  ; 

3®.  De  dté  ter  miner 'la  forme  dans  laquelle  devra  être 
faite  la  preuve  exigée  par  tart.  II  de  cette  loi  du 
^frimaire  y pour  rendre  Vexceptioti  applicable^ 

' \ Séance  du  6 ventôse  an  6 (2). 
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EPRÉSENTANS  DU  P EU  P LE, 


II  faut  que 'la  commission  dont  je  suis  î’organe  , 
vous  entretienne  encore  de  noblesse  et  de  nobles. 


(1)  Cetre  commi<;«:ion  e«;t  compofée'des  représentans  du  peuple 
^ailleul , Go:naire  , Pons  ( de  Verdun)  , Roemers  , Laloy. 

(3)  Ce  rapport  n’étolt  pas  destiné  à cette  séance;  Ù'devo'u  être 
retotLchè  ^ moins  long  et  plus  soigné  ; mais  pulscjiPil  a été  pro-^ 
nonce  à la  irlbune , il  ne  m appaftènoit  plus  de/ le  changer  ^ et  je  U 
donne  tel  <pCïl  a été  lux 
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Pourquoi  ? me  dira-t-on  , existeroit-il  donc  encore 
des  nobles? 

■<)uoi  ! dans  le  sein  de  la  République , en  1 an  6 , 
après  huit  ans  d’une  révolution  dont  les  premiers  résultats 
ont  été  l’abolition  de  cette  chimère  en  France  ? 

Quoi  ! sous  le  règne  d’une  constitution  qui  n admet 
aucune  distinction  de  naissance  , qui  n’en  reconnoit 
d’autre  que  celle  des  talens  et  des  vertus . 

Quoi  ! sous  le  niveau  de  l'égalité  , dans  l’empire  de 
la -liberté,  la  noblesse  existeroit  encore  ? 

Qui  représentans  du  peuple  , quoique  condamnée 
par  la  raison  , quoique  repoussée  par  la  nature , quoique 
eteinte  par  la  constitution  quoique  defendue  par  les 
lois , cette  étonnante  corporation  existe  encore. 

' Oui-,  elle  survit  à sa  mort  politique  : son  ombre 
furieuse,  errante  autour , au  milieu  de  nous  ; son  ombre 
tourmente  , inquiète  , trouble  la  tranquillité  puolique  , 
arme  le  fanatisme  , appelle  le  royalisme  , et , semblable 
à ces  vampires  dont  l’histoire  fabuleuse  étonne  encore 
le  philosophe  , elle  impose  à la  crédulité  publique  par 
ses  vestiges  , elle  apparoît  à ceux  qui  la  regrettent , et 
sillonnant  sa  marche  ténébreuse  par  les  maux  qu  elle  a 
faits  ' par  «eux  qu’elle  fait  sur  son  passage , par  ceux 
■au’elle  prépare  et  dont  elle  a l’audace  de  nous  iiienacer, 
oile  atteste  son  existence  secrète  , mais  cependant  tres- 
réeile  puisqu’elle  est  démontrée  par  cette  foule  de  lois 
répressives  dont  fcxurmiUe  la  législation  française  , et , de 
la  manière  la  plus  sensible,  par  tous  les  evenemens  de  la 

révolution.  , , t- 

Il  est  hors  de  doute  qu’elle  a été'  abolie  en  France  ; 
c’est  une  vérité  que  personne  ne  conteste  : mais  oseroit- 
on  affirmer  qu’il  ne  soit  pas  reste  de  nobles  en  France . 
nui  donc  eût  occasionné  les  mouvémens  intestins  , qui 
troublent  aujourd’hui  l’horizon  politique,  si  la  noblesse 
n’exisLoit  pas  ? Quand  dans  ces  actions  les  nobles  n ont 
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pâs  ctéles  agen-î,  n’ont-ils  pastoujours  été  les  moteurs? 
et  i’on  demande  si  la  noblesse  existe  î . . 

Si  elle  existe  ! . . eh  ! ne  Ta-l-on  pas  vue  naguère, 
comme  un  volcan  mal  éteint  , menacer  d’embraser  le 
berceau  de  la  République  de  sa  lave  brûlante  ? lancés 
alors  comme  ces  pierres  vomies  par  le  feu  souterrain , les 
nobles  ne  se  répandirent-ils  pas  soudain  sur  le  sol  de 
la  liberté  qu’ils  vouloient  dessécher , et  qu’ils  eussent 
rendu  infertile  et'  inhabitable  si  votre  sagesse  n’y  eût 
pourvu  ? 

Loin  de  la  pensée  de  votre  commission  de  confondre, 
avec  ce  qu’elle  appelle  -noblesse,  ces  braves  et  loyaux 
Français  que  le  hasard  avoit  arrachés , comme  malgré 
eux  , à Fégalité  naturelle , pour  les  replacer  dans  cette 
caste  ! ces  hommes  furent  des  philosophes  , nés  égaux  , 
ils  ne  l’oublièrent  jamais  , ils  furent  de  bons  citoyens,  ils 
sont  aujourd’hui  des  républicains  estimables  , et  elle  les 
excepte. 

Mais  au  - delà  , il  faut  le  répéter  comme  un  fait 
constant , incontestable  , il  existe  encore  des  nobles 
en  France  ; il  faut  donc  bien  -vous  en  parler  : fasse  le 
ciel  que  ce  soit  pour  la  dernière  fois  ! 

,Ce  voeu  si  naturel  et  si  pieux  recevra  bientôt  son 
accomplissement  si  vous  réglez  bien  l’exécution  de  la 
loi  du  9 frimaire  dernier. 

Rappelez-vous,  représentans  du  peuple,  combien  votre 
sagesse  et  votre  humanité  eurent  d’influence  sur  cette 
loi  que  le  çalut  public  commandoit , sur  cette  loi  qui 
devoit  être  sévère  , si  ses  dispositions  eussent  été  mo- 
delées sur  les  faits  atroces  qui  font  rendue  nécessaire* 
Que  les  événemens  passés  soient  une  leçon  pour  l’a- 
venir : ne  perdez  jamais  de  vue  , dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  , quelle  étoit  alors  la  situation 
intérieure  de  ia  France. 

Une  vaste  conspiration  ourdie  depuis  long  - temps 
menaçoit  de  ses  coups  la  République  et  la  constitua 
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tîon  de  Pan  III  ; le  royalisme , la  noblesse  et  le  fana- 
tisme s’étoient  concertés  pour  déchirer  le  seifi  de  la 
patrie  : déjà , comme  Ta  dit  un  écrivain  de  ce  siècle  ^ 
déjà  Ton  ne  oonnoissoit  plus  ce  mot  sacré  que  pour 
le  profaner  ou  pour  l’anéantir.  Catilina  et  ses  furieux 
complices  destinoient  à la  mort  quiconque  osoit  encore 
le  prononcer  en  Romain  ; Crassus  et  César  ne  s’en 
Eervoient  que  pour -voiler  leur  ambition  et  pour  séduire. 
Eh!  ne  sait-on  pas  que  quand  César,  prêt  à passer 
le  Kubicon  , dit  à ses  soldais  qu’il  alioit  venger  les 
injures  faites  à sa  patrie  , il  abusoit  évidemment  de  ce 
\ beau  mot  ? . 

Dans  une  position  si  triste  et  si  critique , qu’apper- 
cevoit  l’œil  du  républicain  ? Le  brigandage  uni  avec 
l’autorité  usurpée  , le  manège  et  l’intrigue  disposant 
de  tout , les  places  et  les  emplois  distribués  aux  roya— 
listes,  aux  nobles,  aùx  prêtres  qui  les  remplissoient ; 
l’arbitraire  au  lieu  de  la  just'ce , le  fanatisme  hypo- 
crite au  lieu  des  vertus  républicaines  et  sincères  : alors 
il  n’y  avoit  plus  rien  de  sacré  ; les  lois  , la  constitu- 
tion elle-même  , plioient  au  gré  de  ce  despotisme  ; ce 
n’étoit  plus 'qu’une  tyrannie  sourde  exercée  à l’ombre 

de  quelques  lois Malheur  à qui  auroit  voulu 

défendre  la  liberté  publique  ! 

Heureuseaient  tous  les  principes-  du  gouvernement 
n’étoient  pas  corrompus  ; une  partie  saine  veilloit  en- 
core sur  Iç  sort  de  la  République  ; elle  apperçut  le 
danger , elle  l’indiqua  , et  le  danger  lui-même  repro- 
duisit aussitôt  la  force  , l’énergie  et'  le  courage  ; les 
âmes  de  tous  les  amis  de  la  patrie  s’embrasèrent  à 
l’instant  d’un  feu  sacré  ; ils  furent  debout , et  à leur 
aspect,  forte  de  ce  sublime  élan,  la  partie  saine  du 
gouvernement  déconcerta  les  conspirateurs  au  moment 
où  leur  action  alioit  éclater. 

Il  en  étoit  temps , repr  ésentans  du  peuple  ; quelques 
instans  encore  , et  la  République  étoit  livrée  à ses  en- 


nemis  ; les  conjurés  éloîent  déjà  réunis , les  lieux  mêmes 
dis  séances  du  Corps  législatif  étoient  le  point  de  leur 

réunion C’étoit  de  là  qu’ils  correspondoient  avec 

Jeurs  complices..  Une  nuit  encore  , et  ils  tuoient  lecou- 
Vernement  ; une  nuit  encore , et  ils  privoient  les  fran- 
çais du  fruit  de  leurs  triomphes  ; une  nuit  encore , et 
lis  courboient  cette  nation  magnanime  aux  pieds  des 
rois  qu  elle  avoit  vaincus  î 

O dix-huit  n-uclidor,  tu  seras  à jamais  célèbre  dans 
les  annales  de  la  France  ! tu  dissipas  les  ténèbres  qui 
ocroooient  a la  vue  ces  horribles  complots  ! 

Journée  mémorable,  tu  cclairas  l’exercice  des  vertus 
cle  la  Kepublique  française  et  le  triomphe  de  l’huma- 
nite  . Que  de  sagesse  dans  la  conduite  des  Français  ! 
“ versé  une  seule  goutte  de  sang  ! 

. . fructidor,  tu  nous  mis  à portée  de  fixer 

a jarnais  les  destins  de  la  République  ! Je  me  fais  un 
devoir  de  te  consacrer  ici  comme  une  des  grandes 
époques  de  la  rcvoluiion.  ® 

I.a  victoire  remportée  sur  ces  ennemis  intestins  d’un 
peup.e  bon  et  généreux  autorisoit  sans  doute  ses 
represenians  à appliquer  aux  vaincus  les  lois  sévères 
de  la  guerre  ; la  générosité  l’emporta  sur  le  droit  du 
vainqueur;  les  vertus  françaises  sjemparèrent  des  pre- 
rniers  momens  ; la  réflexion  et  la  sagesse  dictèrent  un 
ajournement  ; il  produisit  l’inévitable  effet  de  tempérer 
a juste  rigueur  des  mesures  nécessaires  ; enfin , dans 
un  rapport  présenté  le  a5  vendémiaire  , il  fut  claire- 
ment démontré  que  les  nobles  et  anpbLs  avoient  été 
es  cneis  ce  la  vaste  conspiration  qui  venoit  d’être 
ejouee  ; qu  ils  étoient  en  état  de  guerre  contre  la 
s^ociete  ; que  loin  de  servir  ta  patrie  et  de  la  défendre 

conspiré 

contre  la  constitution  et  la  sûreté  publique  , troublé 
Jmrmonie  sociale  violé  les  lois  avec  d’au?ant  pluî 
d impudence,  qu  ils  etoient  réunis  dans  l’intérieur,  et 
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*àue  la  plupart  armés  du  glaive  c!e  îa  )ust:ce,d  autres 
de  rautorité  administrative  , rcmplissoient  , sous  Fcgide 
des  lois  5 et  jusques  dans  le  sein  même  de  îa  repré- 
sentation nationale  , les  places  que  la  constitution  avait 
créées.  11  fut  démontré  que  c’étoit  par  la  consuiu- 
tion  même  qu’ils  avoient  tente  de^  détruire  la  consti- 
tution et  le  gouvernement.  C’étoit  donc  contre  ces 
coupables  que  dévoient  être  dirigées  les  mesures  à 

prendre.  , , „ • • 

Et  ces  coupables! ...  c’étoit  desnooles.  H en  exislort 
donc  encore , puisqu’ils  étoient  en  état  de  guerre  , et 
qu’il  fallut  les  combattre  et  les  vaincre. 

Vaincus  5 il  ne  s’agissoit  plus  que  de  prononcer  sur 
leur  sort;  leurs  attentats  étoient  Impardonnables  et  pas- 
sibles des  plus  grandes  peines  : mais  les  coupables 
étoient  des  hommes  ; et  vous  , législateurs,  grands  et 
généreux  comme  le  peuple  souverain  que  vous  repré- 
sentez, vous  ne  fîtes  rien  pour  la  vengeance  la  plus  juste  ; 
vous  donnâtes  tout  à la  douce  humanité.  Qu  ils  vivent , 
vous  écriâtes-vous  ; le  souvenir  et  la  honte  de  tant 
de  forfaits  doivent  rendre  la  vie  assez  pénible  : qu  :ls 
vivent , mais  qu’ils  ne  soient  plus  comptés  paimi  les 

citoyens  français  ! . " . i r • • i 

Votre  résolution  , convertie  en  loi  le  9 himaire , les 
priva  donc  de  l’exercice  des  droits  de  citoyens  français, 
et  les  éloigna  de  toutes  fonctions  publiques. 

Ainsi  séparés  de  la  classe  des  républicains  , vous 
auriez  pu  les  abandonner  à leurs  remords  : mais  vous 
îugeâtes  si  bien  du  cœur  humain  , et  si  avantageuse- 
ment de  ces  grands  coupables  , que  vous  les  crûtes 
susceptibles  d’un  retour  an  bien  et  à la  vertu  ; vous  les 
avez  rangés  dans  la  classe  des  étrangers,  en  faveur  oes- 
quels  la  çonstitution  a po^é  la  faculté  d acquérir  le 
titre  de  citoyens  français  après  un  laps  de  temps  , et 
des  formalités  prescrites  par  l’articlQ  X de  ce  contiat 
sQciah 
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Votre  exacte  justice  vous  fît  bientôt  appercevoîr  que 
ces  mesures  étoient  trop  générales  ; elles  enveloppoient 
des  républicains  remarquables  par  leur  patriotisme  et 
leur  dévouement  civique  , et  qui  avoient  des  droits' 
acquis  à‘la  reconnoissance  nationale  : il  étoit  juste  de* 
les  excepter  ; ils  le  furent  avec  éloge , et  de  là  l’art.  II 
de  cette  loi  du  9 frimaire  , dont  voici  les  dispositions  : 
i(  Ne  sont  pas  corhpris  dans  les  dispositions  de  l’article 
précédent , et  continueront  à exercer  les  droits  de  ci- 
toyen sans  aucune  différence  des  autres  citoyens  fran- 
çais 5 tous  ceux  des  ci-devant  nobles  et  anoblis  qui  ont 
été  membres  des  diverses  assemblées  nationales  ( à 
l’exception  de  ceux  qui  , dans  la  première , ont  protesté 
contre  le  decret  d’abolition  de  la  noblesse  ) ; les  membies 
actuels  du  Directoire  exécutif,  les  ministres  de  la  Ré- 
publique, les  militaires  en  activité  de  service,  pareille- 
ment  tous  ceux  qui  prouveront  avoir  contribué  à 
conquérir  la  liberté  , à fonder  la  République  , à la  dé- 
fendre par  leur  courage  , à la  servir  dans  les  fonctions 
civiles  ou  militaires  ( sans' néanmoins  que  le  service  de 
la  garde  nationale  puisse  être  regardé  comme  service 
militaire  ) , et  qu’ils  sont  restés  constamment  fidèles 
à la  cause  républicaine. 

» La  forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être  faite 
sera  incessamment  déterminée  par  une  loi  particulière.  » 
Vous  avez  observé  qu’en  finissant  cet  article  la  lot 
laisse  à votre  sagesse  le  soin  de  déterminer  la  forme 
dans  laquelle  devra  être  faite  la  preuve  exigée  pour 
mériter  les  exceptions  ; c’est  cette  loi  additionnelle  quM 
faut  méditer  aujourd’hui  ; vous  la  devez  au  peuple 
français  qui  la  réclame  ; sans  ces  développemens  la  loi 
du  9 frimaire  seroit  inutile  , et  vous  ne  voulez  pas  rendre 
inefficace  une  loi  qui  fut  si  nécessaire. 

Dans  le  rapport  présenté  te  25  vendémiaire  , on  avoît 
esquissé  le  mode  d’exécution  de  la  loi  projeté,  et  pro- 
posé quelques  formes.. 

A 4. 
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Entre  autres,  un  militaire,  pour  se  faire  appliquer 
Texception  , auroit  dû  fournir  ses  preuves  devant  le 
conseil  d’administration  et  devant  l’état- maior  de  sa 
division  ; l’administration  de  département  les  auroit  vé- 
rifiées et  auroit  annidlé  les  réclamations  qui  n’aiiroient 
pas  été  conformes  aux  dispositions  de  l’article  II  ; venoit 
ensuite  un  jury  national  composé  de  cinq  citoyens 
nommés  par  le  Corps  lég’slatif,  qui  recevoit  les  récla- 
mations vérifiées  , rejetoit  celles  qui  ne  lui  auroient 
pas  paru  fondées  , et  ordonnoit  l’inscription  sur  le  re- 
gistre civique  des  réclamans  admis. 

Ces  mesures  ne  remplirent  pas  les  vues  du  Conseil  ; 
la  commission  qui  les  avolt  proposées  les  retira  ; la 
résolution  passa  telle  qu’elle  a été  adoptée  par  les 
Anciens  le  9 frimaire  : mais  au  fond  elle  fut  combattue 
par  des  moyens  que  l’on  n’a  que  trop  répétés,  et  dont 
il  importe  de  détourner  l’impression  qu’on  ne  manque- 
toit  pas  de  déverser  sur  la  loi  additionnelle  qui  vient 
à faire. 

Après  avoir  cherché  l’espèce  et  le  caractère  de  la 
loi  du  9 frimaire  , on  a examiné  si  elle  étoit  con- 
ciliable avec  la  constitution;  si  elle  étoit  nécessaire  et 
même  seulement  .favorable  au  maintien,  de  la  Répu- 
blique. 

La  discussion  sur  cet  examen  a conduit  à l’évidence 
sur  l’affirmative  de  la  question  ; mais  on  a demandé 
si  le  Corps  législatif  pouvoit  rompre  avec  les  nobles 
et  anoblis  le  pacte  qu’ils  ont  accepté  , et  s’il  pouvoit 
déclarer  ceux-ci  étrangers.  Votre  commission  a pensé 
qu’elle  vous  devoit  , et  au  peuple  français,  quelques 
réflexions  et  quelques  développemens  tirés  des  prin- 
cipes et  des  faits  , afin  de  reposer  les  consciences  et 
c?  maintenir  à la  loi  du  9 frimaire  cette  confiance 
générale  qui  doit  la  faire  respecter  et  recevoir  la  loi 
additioiinelle  comme  un  nouveau  témoignage  de  la 
bienfaisance  nationale  -exercée  par  le  Corps  législatif. 


9 

Votre  commission  a trouvé  cette  question  d’anfant 
plus  étormante  , que  jamais  il  n’avoil  pu  ni  dû  y 
avoir  de  pacte  avec  les  nobles  : la  révolution  , dès 
sa  naissance  , avoit  déchiré  le  voile  magique  qui  dé- 
roboit  la  nature  aux  yeux  de  l’espèce  humaine  ; et  tout 
étant  égal  dans  la  nature,  tout  a dû  entrer  en  société' 
'avec  le  caractère  d’égaiité  naturelle  ; à ce  moment  de 
la  révolution  les  hommes  étoient  redevenus  égaux  , 
la  noblesse  et  les  distinctions  de  naissance  avoient 
disparu  : comment  concevoir  un  pacte  avec  les  nobles  ? 

Mais  de  quel  pacte  a-t-on  entendu  parler  ? Ce  ne 
peut  être  , sans  doute  , que  de  la  constitution  de  l’an  3 ? 
mais  elle  n’a  point  etc  faite  avec  les  nobles  ; depuis 
long-temps  il  n’en  exisloit  plus  quand  elle  a été  pré- 
sentée à l’acceptat'on  du  peuple  souverain.  Qu’on  ne 
djse  donc  pas  qu’il  ait  été  fait  un  pacte  avec  les  indi- 
vidus qui  composcient  autrefois  cette  caste. 

Si  cependant  on  veut  le  supposer  ce  pacte,  admettons 
l’hypothèse  ; supposons  même  qu’il  ait  été  fait  avec  les 
nobles , cela  est  bien  favorable  au  systêm.e  que  je  com- 
bats : alors  il  faut  examiner  de  bonne  foi  la  question  de 
savoir  s’il  est  vrai  que  , par  la  loi  du  9 frimaire,  le  Corps 
législatif  ait  rompu  ce  pacte. 

Figurons-nous  ici  les  contractans  : là  seroit  donc  le 
peuple  souverain  . . . , et  là-bas , à part  , puisqu’on  le 
veut , cette  caste  chimérique  des  nobles  , qui  , par 
coîîséqu:nt , auroient  survécu  à leur  mort  politique  : 
au  niilieii  de  tous  se  présente  le  projet  de  constitution 
sur  lequel  on  doit  traiter  de  part  et  d’autre. 

On  traite  : il  est  accepté  ; dès  lors  il  a acquis  un  carac- 
tère  constitutionnel.  Je  l’ouvre  pour  me  pénétrer  de  ses 
dispositions , qui  doivent  former  la  base  de  la  société 
qui  vient  d’être  contractée. 

Je  trouve  en  tête  la  déclaration  des  droitsde  l’homme: 
elle  rne  présente  la  mise  en  société  de  chaque  individu 
contractant , et  j’y  iis  : 
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« Les  droits  de  l’Iiomme  en  société , sont  la  liberté  , 
» Pégaiité,  la  sûreté , la  propriété.  » 

Plus  bas  : <<  L’égalité  n’admet  aucune  distinction  de 
>5  naissance  5 aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

» La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer 
» les  droits  de  chacun. 

» La  loi  est  la  volonté  générale,  exprimée  par  la 
» majorité  des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

» Nul  individu  , nulle  réunion  partielle  de  citoyens 
» ne  peut  s’attribuer  la  souveraineté.  » 

J’avance  un  pas  de  plus,  et  je  trouve  la  déclaration 
des  devoirs. 

J’y  lis  : 

((  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  con- 
>>  sistent  à la  défendre  , à la  servir,  à vivre  soumis  aux 
» lois , et  à respecter  ceux  qui  en  sont  les  orgaries.  *> 

' Plus  loin  : a Celui  q,ui  viole  ouvertement  les  lois , se 
» déclare  en  état  de  guerre  avec  la  société. 

» Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois, 
» les  élude  par  ruse  ou  par  adresse  , blesse  les  intérêts 

de  tous  ; il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et 
» de  leur  estime.  » 

Fort  de  ces  principes  immuables  fondés  sur  la  force 
et  la  souveraineté  du  peuple  , je  me  demande  , non  pas 
si  l’on  peut  rompre  'ce  pacte  sacré  , personne  n’en  a 
le  droit , mais  comment  on  peut  le  violer  , y porter 
atteinte,  et  l’enfreindre  ; et  quand  on  est  censé  coupable 
de  ce  sacrilège,  comment  on  arrête  les  effets  de  ces  délits 
de  lèsemation.  - 

On  rompt  ce  pacte  d’abord  quand  on  exige  , sous 
son  empire  , des  droits  qu’il  n’a  pas  réservés  , quand  on' 
conserve  des  qualités  qu’il  a abolies  , quand  on  fait  ce 
qui  nuit  aux  droits  des  autres  , quand  on  tro  ble  la  tran- 
quillité commune,  quand  on  fait  ce  qu’il  a dépendu  , 
quand  on  ne  fait  pas  ce  qu’il  a ordonné  , quand  on  viole 
ouvertement  les  lois , quand  on  les  élude  par  adresse  ^ 
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quand , au  lieu  de  défendre  la  société  , de  la  servir , on 
trame  quelques  conspirations  contre  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  TLiat. 

Je  me  demande  encore  si  , parmi  les  contractans  , il 
en  est  de  coupables  de  ces  forfaits. 

Alors  je  suis  frappe  de  cetîe  foule  de  factions  , de 
conspirations,  qui  ont  dédiiré  depuis  huit  ans  le  sein  de 
ma  patrie  5 alors  se  présentent  à mon  esprit  ces  évene- 
mens  multipliés  qui  ont  préparé,  amené  le  10  fructidor. 

Qui  a framé  les  conspirations  horribles  qui  salissent  la 
plus  belle  et 'la  plus  étonnante  des  révolutions  ? Je 
consulte  Topinion  publique,  je  pèse  les  faits,  j’exarnine 
les  personnes,  je  consulte  les  pièces  officielles  publiées 
par  le  gouvernement  ou  par  son  ordre  , j’entends  les 
cris  des  autorités  constituées;  tout  cela  me  désigne^  la 
ci-devant  noblesse  , le  royalisme  ; ils  sont  coalisés  , 
armés  contre  la  République  et  la  constitution. 

J’entends  les  mânes  plaintifs  des  victimes  entassées 
dans  les  ombres  éternelles  , des  martyrs  de  la  liberté  : 
tous  accusent  la  noblesse  , le  royalisme  , le  fanatisme  ; 
tous  demandent  vengeance  à la*paîrie  de  tant  d’assas-- 
sinats.  Il  existe  donc  réellement , me  dis-je,  au  sein  de 
la  République , parmi  les  contractans,  à l’ombre  même 
du  pacte  sacré  ; il  existe  des  nobles  , des  royalistes , des 
fanatiques , des  ennemis  intérieurs  de  la  constitution  ? 
oui , puisqu’il  a fallu  leur  faire  plusieurs  fois  la  guerre  , 
déjouer  leurs  conspirations  , se  battre  , et  les  vaincre.  ^ 
« Ah  ! s’écrie-t-on  de  plus  loin  , ne  parlons  plus  ni 
» d’état  de  guerre  , ni  de  conquête  , ni  de  noblesse  ; 
))  depuis  six  ans  il  n’y  a plus  de  noblesse  en  France  ; 
).>  la  constitution  l’a  supprimée  : poursuivre  les  nobles  , 
» c’est  courir  après  des  fantômes...  Ne  parions  plus  d’état 
))  de  conquête  et  de  guerre  au  moment  où  le  traité  de 
» paix  a été  signé,  en  acceptant  le  pacte  social;  le 
» droit  de  conquête  disparoît  à la  lumière  de  la  paix.  » 
JLa  paix  ! ( je  parle  de  ia  pi^ix  intérieure  ) en  avons- 
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nous  donc  goûté  les  douceurs  depuis  six  ans  ? Quel 
patriote,  quel  républicain  a pu  dormir  une  minute  en 
paix  depuis  six  ans  f 

Il  n y 3 pius  de  noblesse  en  France  î dit-on  : pour- 
suivre les  nobles , c est  courir  apres  des  fantômes» , î 
Avant  de  répondre  , j’interroge  la  nature  , et  j’ouvre 
ia  constitution  ; elle  n’a  jamais  dû  exister , me  dit  la 
première  ; il  ne  doit  plus  y en  avoir , me  répond 

Voilà  bien  pour  les  principes;  mais  les  faits? 
des"^4ntô^^ '**  ' s’écrie-t-on;  vous  poursuivez 

Illusion î on  poursuit  des  fantômes....  ! Mais  ces 

lantomes  assassinent....  mais  ils  vivent  habituellement 
au  milieu  de  nous....  mais  nuit  et  jour  on  les  voit., 
on  les  entend , ces  fantômes....  ? 

Illusion....  î parcourez -donc  ces  salons  dorés..*^..  • 
voyez , écoutez. 

Entendez-vous  à chaque  parole  répéter  ces  termes 
proscrits  dans  le  système  de  Fégalhé;  ces  caractères 
anciens  des  distinctions  de  naissance;  ces  qualifications 
QQ  ducs  ^ Qt  comtes,^  de  marquis^  de  barons  ^ de  efie- 
r>ahers,  et , jusqu’aux  bas  et  plats  valets  de  cour,  pré- 
férer avec  insolence  le  titre  féodal  de  monsieur  au 
beau  nom  de  citoyen  français....  ? 

Dites-rnoi  si  je  me  fais  illusion  : sont-ce  des  fantômes 
que  ces  individus  que  vous  voyez,  que  vous  entendez? 
ne  sont-ce  pas  là  plutôt  les  ci-devant  nobles  avec  les- 
quels vous  prétendez  que  le  peuple  français  auroit  fait^ 
un  pacte  ? 

Et  voilà  donc  le  respect  qu’ils  portent  à ce  pacte, 
accepté,  dites -vous,  de  si  bonne  foi  ! 

Est-ce  le  patriote  ou  le  noble  qui  s’exprime  ainsi 
dans  les  salons  ? 

Convenez  donc  que  de  fait  il  existe  encore  des 


nobles.  Je  suis  bien  convenu,  moi  , que  de  droit  il 
ne  devroit  plus  en  exister. 

Si  vous  osiez  le  révoquer  en  doute  , i’évoquerois 
du  séjour  des  morts  les  mânes  sacrés  des  héros  , des 
républicains  assassinés  par  les  mains  impies  de  la  no- 
blesse et  de  ses  compapmes  : le  poignard  dans  le  flanc  , 
ét  les  preuves  écrites  consignées  dans  les  dépôts  pu- 
blics , vous  ccnvainoroient  peut* être  de  la  réalité  de 
Texistence  de  la  noblesse. 

Ouvrez  donc  le  grand  livre  de  ia  politique  des  cours 
de  l’Europe  ; suivez  d’un  œil  fixé  au  centre  de  la 
France,  en  étendant  ia  vue  jusqu’à  l’cxtcrieur;  rap- 
prochez les  correspondances  ; examinez  ces  tourbillons 
qui  se  meuVent  en  différens  sens  en  dedans  ét  en  de- 
hors pour  ctouiier  Ja  République  et  la  constitution  ; 
appliquez  sur  les  faits  , quelque  déguises  qifils  soient, 
le  miroir  de  la  vérité  ; qu’apperçoit  votre  cejl  observa- 
teur ? des  nobles , des  valets  de  cour,  du  haut  clergé, 
des  fanatiques,  des  royalis^s  : et  que  font- ils,  que 
méditent- ils  ? une  guerre  contre  la  République.  Ils 
s’arment  contre  le  peuple  français  ; ils  veulent -détruire 
le  gouvernement  , changer  sa  constitution  : ils  cons- 
pirent contre  la  liberté  et  la  iraraquiîlité  publiques. 

Et  vous  ne  voulez  pas  que  l’on  patle  d‘état  de  guerre  ? 
Qui  fournit  l’occasion  d'en  parler  f 

Ces  faits  sont-ils  des  infractions  au  pacte  social? 
Qui  le  viole,  qui  le  rompt,  de  celui  qui  attaque,  ou 
de  celui  qui  le  défend? 

Et  vous  élevez  la  question  de  savoir  si  par  la  loi 
du  9 frimaire,  le  Corps  législatif  n’a  pas  rompu  le  traité 
fait  avec  la  noblesse  î 

Prononcez  maintenant  d’après  les  faits  simplement 
rapprochés  de  l’hypothèse,  admise  pour  un  moment, 
qu'il  y'ait  eu  traité  avec  les  nobles. 

En  attendant , il  est  permis , je  ’erois  , de  tirer  ici 
deux  conséquences  , dérivant  des  faits  constans  ^ c’est 
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qu’au  mépris  de  la  constitution  et  des  lois , les  nob!e<? 
existent  en  France  réeilement,  et  de  fait;  c’est  que 
ce  sont  eux  qui  ont  violé  ce  traité  ; c’est  qu’on  ne 
peut  pas  dire  que  le  Corps  legislatif  ^ qui  réprime  ces 
violations  , ait  rompu  le  prétendu  pacte. 

Mais  l’hypothèse  ne  peut  plus  se  soutenir , quand 
on  se  rappelle  qu’au  moment  de  l’acceplation  de  la 
constitution  , il  n^existoit  réellement  qu’un  peuple  com- 
posé d’hommes  égaux  et  libres  réglant  les  intérêts  de 
la  société. 

Ils  n’étoient  pas  du  traité  , ceux  qui  l’ont  violé  avant 
le  lo  fructidor;  c’étoit  des  ennemis  cachés  qui  se  sont 
reproduits  , réunis  , pour  attaquer  ce  pacte  sçcial  à force- 
ouverte. 

Attroupés  , conspirans,  ^ . . . • quelle  conduite 
dévoient  tenir  avec  eux  le  Corps  législatif  et  le  gou- 
,-vernernent  ? ' • 

Déjouer  les  conspirations  , rendre  inutiles  les  efforts 
des  conspirateurs  , vaincrefces  ennemis  , et  les  réduire 
à l’impossibilité  de  nuire  à l’avenir. 

Qu’a  fait  d’abord  le  gouvernement  ? Instruit  des 
Dits  , il  leur  a appliqué  les  dispositions  de  la  consti- 
tution. 

L’existence  prolongée  de  la  noblesse  supprimée  dès 
le  19  juin  1790  , l’usage  habituel  des  qualifications  , des 
titres  honorifiques  et  des  distinctions  prohibées  dès  le 
2-7  septembre  1791  , étoient  une  violation  ouverte  de 
ces  lois;  et  quiconque  viole  ouvertement  les  lois,  se 
déclare  en  état  de  guerre  contre  la  société  ; celui  même 
qui  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse  , est  indigne  de 
l’estime  et  ce  la  confiance  des  citoyens. 

Or  , .il  est  constant  que  tel  étoit  i’état  de  la  noblesse 
avant  le  18  fructidor  : il  y a plus,  les  nobles  conspi- 
roient.,  ils  étoient  armés,  ils  s’attroupoient , ils  délibé- 
roient  la  perte  de  la  République. 

Aux  termes  des  articles  365  et  366  , tout  attroiipo^ 
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ment  est  un  attentat  à la  constitution  , qui  doit  être 
dissipé  siir-le-chan-'p  par  la  force  ; le  gouvernement  a 
donc  du  les  dissiper  : rarticle  077  porte  que  le  peuple 
français  remet  le  dépôt  de  la  constitution  à la  lidélité 
du  Corps  législatif  et  du  Directoire  exécutif;  il  falloit 
bien  qudl  piît  les  mesures  capables  de  conserver  ce 
dépôt  sacré. 

Il  Ta  fait , et  il  a vaincu. 

Qu’a  du  faire  ensuite  le  Corps  le'gîslatif?  D’abord 
ce  que  sa  fidélité  exigeoit  de  lui , il  la  fait  ; il  a pris , 
contre  les  principaux  agens  , des  mesures  vigoureuses 
commandées  par  les  circonstances. 

Le  salut  public  étoit  la  loi  suprême. 

Puis  il  a tendu  une  main  paternelle  aux  autres  vaincus, 
et  il  s’est  borné  à porter  la  loi  du  9 frimaire  , que 
votre  commission  a du  venger  de  la  critique  amère  dont 
on  l’avoit  couverte. 

Il  a dit  aux  nobles  et  aux  anoblis  : Vous  étiez  de  la 
conspiration  tramée  pour  attaquer  la  constiiuiion  'et 
renverser  le  gouvernement  républicain  ; vous  étiez  de 
l’attroupement  formé  contre  la  liberté  et  la  République  ; 
par  ce  projet  seul  , et  la  part  que  vous  avez  prise  à son 
exécution  , vous  vous  êtes  séparés  de  là  société,  et  vous 
en  faisiez  partie  ; vous  vous  êtes  élevés  au  dessus  du 
contrat  social  ; sous  une  autre  espèce  on  ne  pouvoit 
- voir  en  vous  que  les  ennemis  de  la  patrie  : je  pourrois 
vous  appliquer  la  riguegr  des  lois  ; je  me  contente  da 
vous  déclarer  insociables  : je  pourrois,  comme  tels,  vous 
éloigner  du  sol  de  la  liberté  ; mais  comme  je  compte 
sur  votre  repentir,  sur  votre  retour  à la  raison,  à 
l’amour  de  la  patrie  , sur* vos  remords  , je  vous  laisse 
sur  cette  terre  hospitalière  : vous  y serez  considérés 
comme  étrangers,  et  certes  vous  mettrez  un  prix  à cette 
insigne  faveur,  et  vous  travaillerez  à vous  rendre  dignes 
de  cette  comparaison  ; car  les  étrangers  admis  parmi 
nous  sont  des  amis  qui  respectent  nos  lois , et  qui 
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cTiérîssent  la  liberté  et  la  République  , dont  Ils  viennent 
goûter  les  douceurs  eii  France  ; pour  toute  peine,  vous 
serez  seulement  privés  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
français  pendant  ur*  temps  déterminé  ; et  ce  temps  vous 
pourrez,  remployer  à reconquérir  ce  beau  titre;  pour 
cela  vous  observerez  les  mêmes  formalités  que  l'art,  lo 
de  la  constitution  prescrit  aux  étrangers  qui  veulent 
des^enir  citoyens  français. 

T-1  fut  le  degré  auquel  s’éleva  rhumanité  du  Corps 
législaüf  ; et  c’est  en  examinant  ces  traits  de  venu 
publique  que  ron  ose  demander  si  vous  avez  pu  dci 
clarer  étrangers  les  ci-devant  nobles? 

En  supposant  toujours  un  pacte  fait  avec  eux , ne 
Favoient-ils  pas  viole?  Ils  se  sont  séparés  de  fait  de 
cette  société  , ils  sont  doue  restés  étrangers  à la  Ré- 
publique. 

Et  vous  criiiquez  une  loi  qui  les  déclare  étrangers  ! 

Quel  nom  , quel  caractère,  quelle  qualiricaîion  voulez- 
vous  donc  que  l’on  donne  à des  hoilrmes  qui  se  séparent 
de  la  société  ? 

Ne  devient  - on  donc  pa^  étrariger  à la  société  que 
l’on  quitte  ? 

Représentans  du  peuple,  si  l’on  avoit  une  question 
à vous  faire  , c’étoit  de  vous  demander  si  vous  prouviez 
être  aussi  humains,  et  tempérer  ainsi  la  ligueur  des 
lois  ; si  l’on  avoit  un  reproche  à vous  adresser  , il 
falloit  s'élever  coture  votre  clémence  env'ers  un  ennemi 
vaincu. 

Mais  critiquer  cette  loi  , demander  si  elle  est 
conciliable  avec  la  constitution  , si  elle  ctoit  nécessaire  , 
ou  si  elle  est  seulement  favorable  au  maintien  de  la 
République , c’est  demander  si  la  douce  philosophie  est 
favorable  à l’espèce  humaine,  si  des  lois  aussi  douces 
que  sages  sont  préférables  dans  une  République  à une 
législation  rigoureuse. 

Quant  à la  nécessité  de  cette  mesure  , elle  est  bien 

démontrée 
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^émon'Uécî  par  rï>Uèhtat  qu’elle  à réprimé  ; elle  est  bien 
favorable  au  maintien  c!e  la  République  , pulsqii’en  éloi- 
gnant ses  ennemis,  elle  a sauvé  ia  pairie;  elle  étolt 
dont  non  seulement  favorable  et  nécessaire  cette  loi  ^ 
inais  elle  étoit  eîicore  juste  et  raisonnablci 

En  effet  c’e^t  le  triornphe  'de  la  liberté  civile  lôr&qué 
les  lois  infligent  à ceux  qui  les  violent  des  punitioné 
qui  découlent  de  là  nature  même  du  délit  : car  la  pu« 
nition  n’oflie  alors  rien  d’arbitraire  ; elle  est  unè  suitè 
de  là  nature  même  de  faction  ; et  dans  ce  cas  ntl 
ne  peut  pas  dire  qUe  ce  soit  l’homme  qui  fasse  Vio- 
lence à l’hom.mè  , quand  on  punit  ce  dernier  i cé 
sont  ses  propres  âctionsi 

Ici  5 par  exemple , on  aVoit  tenté  de  détruire  l’égalité 
les  droits  du  citoyen  ^ et  de  substituer  la  royauté  ait 
gouvernement  républicain  : eh  bien  î vôus  avez  dit  à 
ces  coupables  : Vous  ne  seréz  plus  comptés  parmi  Ceâ 
hommes  libres  èt  égaux  ; Vous  ne  porterez  plus  là 
titre  de  cit03fen  français , vous  n’en  exercerez  plus  les 
droits  , que  vous  ayez  attaqués  ; ils  sont  réservés  auit 
membres  de  la  Société  que  vous  avez  quittée  i cetté 
peine  est  juste. 

Revenons  donc  maintenant  à fexécution  de  Cetté 
loi  ^ c’est-à-dire , à déterminer  par  une  loi  particulièré 
là  forme  dans  laquelle  devra  être  faite  la  preuve  desiféé 
par  l’article  II  pour  mériter  d’être  compris  dans  fexcep» 
lion. 

Cette  loi  additionnelle  est  sollicitée  de  toutes  parts  i 
, l’intérêt  public  là  réclame  fortement  ; le  maintien  dé 
la  cônstitutioa  vous  fait  un  devoir  de  .la  résoudre  J 
vous  la  devez  au  peuple  français  , qüi  à intérêt  de 
Connoître  avec  qui  \\  va  exercer  sa  souveraineté  elle 
est  même  d’une  grandeulilité  poUr  les  ci  ^ devant  nobles 
et  anoblis,  que  l’exception  doit  atteindre,  et  pour 
- ceux  que  la  loi  du  9 frimaire  â frappés. 

Â cct  egard,  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  adrssée% 
Rapport  de  Latoy^  B 
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le  Directoire  a lui-même  ' éveillé  votre  sollicitude  par 
un  message  : c’est  ici  le  cas  de  vous  présenter  l’ana- 
lyse des  dilférentes  pièces  qui  vous  sont  parvenues , et 
qui  ont  été  renvoyées  à votre  commission,  qui  s’est  fait 
un  devoir  d’en  remettre  l’extrait  sous  vos  yeux  , afin  de 
préparer  votre  délibération  et  de  faire  porter  votre 
résolution  sur  tous  les  objets  qui  prcsenteroient  encore 
quelques  difficultés. 

Le  4 uivôse  , Marie- Jacques -François  - Alexandre 
Asselin  Villequier  réclame  la  conservation  de  ses  droits 
politiques  ; il  observe  que  la  loi  du  9 frimaire  en  prive 
pendant  sept  ans  tout  ex- noble  qui  «’est  pas  compris 
dans  les  exceptions  portées  par  l’art.  IL 
' Il  reconnoît  que  cette  loi  a pour  base  le  principe 
qu’il  faut  une  garantie  , un  gage  d’attachement  et  de 
sentimens  civiques  pour  pouvoir  obtenir  le  droit  de 
participer  aux  élections. 

Selon  lui  ^ la  loi  retrouve  ce  gage  dans  ceux  qui  ont 
rempli  quelques  fonctions,  ou  porté  les  armes  pour  le 
service  de  la  République  ; mais  il  reste  des  doutes  et  de 
la  défiance  sur  les  sentimens  de  tous  ceux  qui  n’ont  à 
produire  aucune  preuve  de  cette  espèce. 

Il  étale  sa  conduite  civique  comme  simple  citoyen  , 
qui  n’a  jamais  été  appelé  à aucune  fonction. 

Il  demande  s’il  n’est  pas  dans  le  cas  des  exceptions 
proposées  par  la  loi  du  9 frimaire  ; et  dans  ce  cas  il 
pense  que  la  justice  du  Conseil  l’y  rangeroit  par  un 
article  additionnel , et  il  le  propose  en  ces  termes  ; 

« Continueront  d’exercer  les  droits  de  citoyens  , sans 
» aucune  différence  des  citoyens  français , les  ex-nobles 
» ou  anoblis,  qui  , sans  avoir  exercé  des  fonctions 
)>  législatives , judiciaires  ou  administratives , et  sans 
» avoir  porté  lès  armes,  offriront  dans  leur  conduite 
soutenue , depuis  la  fondation  de  la  République , la 
» preuve  soutenue  et  accumulative  de  faits  qu’il  expose 
ensuite.  ^ 
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Le  7 nivôse  5 vous  avez  renvoyé  ces  observations  à 
la  commission. 

Le  9 , vous  avez  entendu  lecture  d’un  message  du 
Directoire  executif,  du  6. 

Il  vous  dcmandoit  de  considérer  m vous  ne  devriez 
pas  déterminer  par  une  loi  particulière  le  genre  de 
preuves  auxquelles  seroient  admis  ceux  qui  voudroient 
prétendre  à la  glorieuse  exception  que  prononce  l’art.  II 
de  la  loi  du  9 frimaire.  . 

Il  vous  observe  que  le  retard  de  la  loi  que  vous 
vous  êtes  réservé  défaire,  entrave  l’exécution  de  la  pre- 
mière , ce  qui  prolonge  le  triomphe  de  plusieurs  ennemis 
de  la  République  , et  les  inquiétudes  de  plusieurs  de  ses 
plus  fidèles  enfans. 

Tous  les  ci-devant  nobles  , dit-il  appelés  souvent 
par  leur  mérite  réel , mais  souvent  aussi  par  les  complots 
du  royalisme  , à l’exercice  des  fonctions  publiques  , ré- 
clament en  ce  moment  l’exception  prononcée  par  la 

loi. 

Le  Directoire  exécutif  , incertain  sur  la  nature  des 
preuves  qu’il  doit  exiger , est  obligé  jusqu’ici  de  souffrir 
que  des  ennemis  connus  de  la  République  continuent 
de  la  desservir  dans  les  différens  postes  où  la  malveil- 
lance a su  les  placer , et  ne  peut  calmer  les  craintes 
de  ceux  qui  ont  véritablement  désavoué  la  caste  ôù 
le  hasard  les  avoit  jetés,  pour  s’allier/d’intention  et  d’effet 
à la  grande  famille  de  la  liberté. 

La  nécessité  de  confirmer  les  uns  dans  l’exercice  des 
droits  qu’ils  ont  acquis  à la  confiance  nationale  ^ et  de 
repousser  les  autres  des  emplois  qu’ils  ne  peuvent 
occuper  long-temps  sans  péril  pour  la  chose  publique  ^ 
ne  pèrmet  pas  au  Directoire  de  douter  que  vous  ne 
preniez  son  message  dans  la  plus  prompte  considé- 
ration. 

En  effet  ce  message  vous  a paru  si  digne  de  votre 
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gâgèssë  et  de  votre  attention  , que  vous  l’aveZ  Sur-le- 
champ  renvoyé  à l’examen  de  votre  commission. 

Le  même  jour  , Blanchard  - Changy  citoyen  e 
Beauvais , vous  adresse  une  pétition,  du  2,0  inmaire  , u 
sollicite  la  loi  subséquente  que  vous  avez  promise  par 
celle  du  9 frimaire.  11  la  faut  promptement , ajoute- 
t-il  • car  dans  l’état  des  choses , les  ci-devant  nobles  qui 
ont’aidé  à renverser  les  abus  dont  eux-inêmes  ils  pro- 
fitoient  se  trouveroient  dans  une  position  pire  que 
ceux  qui  les  ont  soutenus  , et  qui  regardent  comme 
un  titre  de  gloire  l’humiliante  privation  des  droits  de 

'^'^Les  ci-devant  nobles  patriotes , dégradés  par  la  caste 
dont  ils  ont  fait  ressortir  la  turpitude , ne  peuvent 
iouit  qu’en  France  du  droit  de  cité  ; par-tout  ou  il 
ixiste encore  de  la  noblesse,  il  n’y  auroitpour  eux  ni 

^^Blanchard-C'hangy  vous  détaille  tous  ses  services  ; 
il  ne  craint  aucune  épreuve  ; mais  il  reclame  les  droits 
de  citoyen  français;  ils  sont  sa  propriété,  parce  quit 
a bien  servi  la  République  : il  demande  que  vous  in- 
diquiez le  mode  qui  doit  lui  en  assurer  la  jouissance. 

Le  2x  nivôse,  l’administration  centrale  du  departement 
des  Basses-Pyrénées  vous  observe  que  s°«  ^ 

dissement  on  ne  connoissoit  presque  d autre  noblesse 
Que  celle  qui  étoit  attachée  au  droit  d entrer  aux  etats- 
eénéraux  des  trois  petites  souverainetés  qui  forment 
la  plus  grande  partie  de  ce  département. 

Personne  ne  s’est  avisé  de  contester  la  noblesse  aux 
individus  qui  ^voient  ce  droit  ; elle  etoit  reelle  , ils  la 
transmettoient  a leuTS  descendons.  , , • 1 . • 

Aujourd’hui  ces  nobles  veulent  éluder  a loi  salutaire 
rendue  contre  les  nobles  et  anoblis  ; ils  prétendent 
nue  l’entrée  aux  états  donnoit  simplement  des  privilèges. 
C’est  ainsi  que  Protées  , suivant  les  circonstances  ils 
changent  de  système  au  gré  de  leur  interet. 
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Si  la  loi  ne  les  atteîgnoit  pas , radmînîslratîon  dé- 
clare que  les  cleclions  populaires  continueroient  a ctre 
influencées  par  le  royalisme  , qui  n est  que  comprimé , 
et  qui  est  bien  loin  d’avoir  encore  perdu  tout  espoir. 

Elle  vous  invite  à déclarer , par  une  loi  addition- 
nelle ou  par  un  ordre  du  j^ur  motivé,  que  les  ci- 
devant  privilégiés,  qui  liroient  leur  noblesse  du  droit 
d’entrée  aux  états  du  pays  , soient  compris  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  9 frimaire.  ^ ^ ^ ^ 

Le  22,  vous  avez  encore  renvoyé  celte  pétition  a la 

commission.  ^ ^ j ^ 

Plusieurs  mémoires  particuliers^ ont  été  adressés  r 
dans  les  uns  on  demande  si  des  ci-devant  nobles  qui 
ont  abdiqué  publiquement  leurs  qualités  , brûlé  leurs 
titres,  et  toujours  bien  servi  la  République , doivent  etre 
atteints  par  la  loi  du  9 frimaire;  dans  d autres  , si  les 
mots  nobles  et  anoblis  ne  doivent  pas  etre  expliqués^ 
et  quelle  sera  leur  application  , par  exemple  , quant  aux 
conseillers  d état,  qui  en  avoient  le  titre  et  n’en  avoient 
jamais  exercé  les  fonctions , et  qui  dcs-lors  ne  pou- 
voient  acq^énr  ni  transmettre  la  noblesse;  dans  d autres,, 
si  des  nobles  acquittés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ,, 
dont  le  jugement  est  motive  sur  les  certificats  de  leur 
civisme  , ne  doivent  pas  etre  réputés  citoyens^  français  , 
dans  d’autres  enfin,  si  des  nobles,  parens  d émigrés  ,, 
mais  restés  constamment  fidèles  à la  cause  républicaine, 
doivent  être  admis  à voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires. ' . . . , 

Le  27  nivôse , le  citoyen  Dueret , pensionnaire  reure 

du  service  militaire  dans  k département  de  la  Meiirthe  , 
vous  adresse  sa  pétition 'et  vous  demande  qu  aux  ex- 
ceptions promises  par  la  loi  du  9 frimaire  if  soit  ajouté 
un  article  ainsi  conçu  : « Sont  exclus  tous  ceux  des 
ci -devant  nobles  ou  anoDhs  qui  , étant  employés 
» dans  des  fonctions  publiques , et  qui  ne  se  trouvoient 
m pas  compris  dans  .les  exceptions  mentionnées, 
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» ladite  loi , auroîent , sans  respect , et  au  mépris  des 
n exceptions  promises  par  ladite  loi , continué  d’exercer 
» leurs  fonctions^  d’après  les  preuves  parvenues  aux 
» administrations  départementales  , quand  bien  même 
» les  présentes  nouvelles  exceptions  pourroient  militer 
» en  leur  faveur. 

» 1 ous  ceux  des  ci  - devant  nobles  on  anoblis  qui 
)>  se  trouveroient  dans  ce  cas  sont  renvoyés  aux  mêmes 
» formalités  que  ceux  exclus  de  la  qualité  de  citoyens 
» français , pour  en  obtenir  le  droit  par  la  suite. 

» Les  administrations  départementales  enverront  , 
» dans  le  courant  du  mois  ^ à dater  de  la  réception 
» de  la  présente  , au  Directoire  executif  l’état  des 
» ci-devant  nobles  ou  anoblis,  dans  les  cas  précités.  » 

Le  même  jour  ce  projet  a encore  été  renvoyé  à la 
commission. 

Elle  s’est  livrée  à cet  examçn et  voici  les  différens 
objets  sur  lesquels  die  a cru  devoir  fixer  la  sagesse  de 
vos  délibérations. 

L’article  I de  la  loi  du  9 frimaire  range  les  ci-devant 
nobles  et  anoblis  dans  lardasse  des  étrangers.  Ce  ne 
sera  qu'après  ai’oir  rempli  les  conditions  et  les  délais 
prescrite  à Pégard  des  étrangers  par  Varticle^  \fù  de  la 
constitution  ^ qidils pourront  exercer  les  droits  de  citoyen 
français  dans  les  assemblées  primaires  ^ communales 
et  électorales  ^ et  être  nommés  à des  fonctions  pu- 
bliques. 

Votre  commission  vous  .proposera  à cet  égard  des 
dispositions  organiques  de  l’articîe  10  de  la  constitu- 
tion, auquel  se  rapporte  l’article  premier  de  la  loi  du  9 
frimaire. 

Ce  point  arrêté , il  falloit  bien  régler  les  formali'és 
à observer  pour  l'exécution  de  cet  article  I ; on  ne 
ne  pouvoir  plus  laisser  en  fonctions  ni  admettre  des 
étrangers  dans  les  assemblées  du  souverain  ; l’exercice 
honorable  de  ce  droit  n’est  réservé  qu’aux  citoyens 


français.  Votre  commission  vous  propose  des  disposé 

lions  à cet  égard.  . . . 

L’article  ll  "tle  la  loi  du  9 frimaire  maintient  nomi- 
nativement sur  la  ligne  honorable  des  citoyens  français 
tous  ceux  (les  ci  - devant  nobles  et  anoblis  qui  ont  été 
membres  des  diverses  assemblées  iiationales  ; la  loi  ne 
frappe  à cet  égard  que  ceux  qui,  dans  la  première 
assemblée  , ont  protesté  contre  le  decret  d abolition 
de  la  noblesse  ; mais  elle  veut  que  les  membres  actuels 
du  Directoire,  les  ministres  de  la  République,  les  rni- 
litaires  en  activité  de  service  , continuent  a exercer  les 
droits  de  citoyen  , sans  aucune  différence  des  autms 
citoyens  français.  Ce  témoignage  éclatant  Ce  la  justice 
nationale  n’a  pas  besoin  d’explication  ; seulement  il 
faut  être  scrupuleux  et  ne  pas  l’étendre  au-dela  de 

l’intention  du  législateur.  . < 

Quoiqu’il  n’y  ait  rien  à ordonner  sur  1 execution  de 
cette  honorable  exception,  vous  devez  prononcer  sur 
le  sort  des  ci  - devant  nobles  et  anoblis  qui  se  trouvent 
aujourd’hui  revêtus  de  quelques  fonctions  civiles  et 
publiques,  de  fonctions,  soit  politiques,  soit  militaires, 
soit  administratives  ou  judiciaires.  _ 

Vous  devez  régler  le  sort  de  ceux  qui , apres  avoir 
rempli  pendant  quelque  temps  des  fonctions  de  cette, 
nature  , sont  i estes  dans  leurs  foyers  constamment  atta- 
chés à la  .République.  . , _ 

Vous  devez  régler  le  sort  de  tous  ceux  qui,  n ayant 
jamais  été  appelés  à aucune  des  fonctions  de  cette 
Mture , sont  cependant  restés  constamment  fideles  a 

la  cause  républicaine.  . 

Il  faut  bien  leur  tracer  la  route  qu’ils  devront  suivre 
pour  justifier  qu’ils  sont  compris  dans  les  exceptions 
prononcées  par  les  dernières  dispositions  de  1 article  II. 

^ Vous  aurez  encore  à déterminer  la  forme  clans  la- 
quelle devra  être  faite  la  preuve  exigee  par  les  der- 
nières dispositions  de  l’arücle  II,  et  votre  sagesse  doit 
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j^cni6  s etcndfQ  au  dels  5 il  faut  dscïdtr  eufïn  conoHient 
a qui  ces  preuves  seront  fournies  , et  quelle  autorît 
devra  prononcer  sur  leur  mérite. 

Vous  aurez  ayssi  à décider  quelques  questions,  à 
résoudre  quelques  difficultés  qui  peuvent  être  coUsh 
dérées  comme  accessoires  à la  quesüon  principale;  et,^ 
par  exemple,  si  des  personnes  ci-devanf ^ telles 
que  celles  qui  apoient  droit  Centrée  aux  Etats-Géné^ 
ïaiix  des  provinces  , droit  qui  ne  s’accordoit  qu’à  la 
pohlesse  héréditi^ire  , sont  comprises  dans  les  dispcsi-. 
pons  de  la  loi  du  9 frimaire  ; 

Si  ces  mots  , nobles  Ct  anoJ)lls  , s’étendent  à tous 
ceux  qui  n’avoient  qu’une  noblesse  personnelle  , et  ce 
qu’on  appelle  vivant /noblement  ,^tels  que  des  capi-. 
touls , des  conseiller^  d’état  sans  aetivicë,  sans  fonc-? 
tiqns 

à ceux  des  nobles  acquittes  par  un  jugement  motivé 
sur  leur  civisme  ne  sont  pas  réputés  citoyens  ; 

Si^  des  nobles,  parens  d’émigrés,  ne  daivent  pas  être 
^dmis  à voter  , lorsqu’ils  ^ont  restés  cGnstainment  fidèles^ 
a la  cause  républicaine. 

Après  I exposition  de  ce  plan,  je  vous  dois  le  compl© 
des  laisons  qui  ont  déterminé  votre  commission  à 
adopter  les  différentes  mesures  qu’elle  vous  propose  , 
puisées  dans  les -principes  généraux  , dans  la  consti-3, 
iution  , dans  les,  lois  , dans  la  natqre  des  choses  et 
des  çirconstanc^  ; mais  elle  les  a fait  aboutir  à un 
çien  général,  l’intérêt  de  la  République  et  le  salut  de 
^0us.  Vous  allez  juger  si  elle  a rçmpJï  les:  obligation^; 
que  vous  lui  avez  imposées. 

Puisque  Particle  premier  de  la  loi  du  9 frimaire  dt, 
voulu  que  les  ci  - devant  nobks  et  anoblis  ne  pussent 
exercer  les  droits  de  citoyens,  français  dans  les  assem- 
blées primaires  , communales,  et  électorales  , ni;  être> 
nomrnes  ^ aucune  fonction  publique  qli’aprçs  avoiV 
VÆPÂ  te  ÇÇmÆm:qi\s  çt  fresçriXs.  à i’çgard4ç% 
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^trRn'^crs  psr  rai'ticle  îo  de  la  constitution,  il  ctoi^ 
indispensable  de  régler  le  mode  d’exécution  de  cet 
article  conslitiilionnel  , afin  de  faciiuer  l exécution  dQ 
l’article  premier  de  la  loi  du  9 frimaire,  ^ ^ 

Les  premières  dispositions  oiie  votre  commission  m© 
charge  de  vous  proposer  seront  donc  celles-^ci  ; 

D’ouviir  un  registre  dans  chaque  administrafion  mu- 
nicipale de  canton  : là,  chaque  individu  ira  laiie  une 
simple  déclaration  de  ses  noms,  prénoms,  profession,, 
^ge  , qualité  et  demeure  , et  de  son  intention  de  se 

fixer  en  France.  ^ • • i 

*11  signera  cette  déclaration  avec  l’offieier  ^municipat 
qui  la  recevra  , et  le  secrétaire-greffier,  qui  rinscnra. 

Cette  forme  simple  est  nécessaire  , et  s^ra  utile  aux 
nobles  memes  que  la  loi  atteint.  Far  là  , ils  font  courir 
le  délai  déterminé  pour  acquérir  le  titre  de  citoyen 

français  ; 1 a 1 

Par  là,  la  République  est  à portée  de  connoitre,  cle 

surveiller  la  conduite  de  ces  aspirans^ 

Jamais,  en  tout  événement,  ils  ne  seront  confondus 
avec  'cette  foule  d’inlrigans,  d’ennemis  incorrigibles  du 
bonheur  du  pays  qui  les  a vu?  naître  , et  contre  lequel 

ils  conspirent  sans  cesse.  ^ ^ ^ » 

Aucene  loi  jusqu’ici  n’avoit  organise  cet  article  de 
la  constitulion,  môme  en  faveur  des  étrangers.  Voire 
commission  a cru  devoir  généraliser  cette  disposition  r 
l’étranger  qui  voudra  se  fixer  en  France,  trouvera  donc 
aussi  la  règle  de  sa  conduite. 

Cela  étoit  dans  l’ordre  d’une  exacte  surveillance  x 
cette  mesure  simple  lient  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique, à la  tranquillté  intérieure,  au  maintien  de  la 
çonstitution, 

La  peine  imposée  à ceux  qui  ne  feront  pas  cette 
déclaration  découle  du  délit  meme  ^ trouve 

modelée  sur  les  dispositions  des  loi?  déjà  existantes  ^ 
d’étrç  répulQ  sjmpk  çomm.ç  tçl. 
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C’est-à-dire 5 comme  ces  étrangers  qui  circulent  dans 
la  France  sans  vouloir  s’y  fixer , contre  lesquels  ia  tran- 
quillité publique  a nécessité  des  mesures , faute  par  eux 
d’avoir  respecté  les  lois  du  pays  qu’ils  parcourent , ou 
dont  la  présence  inqUiète  les  bons  citoyens,  surcharge 
l’harmonie  sociale , et  interrompt  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  de  tous. 

Ils  se  trouvent  donc  sous  la  surveillance  immédiate 
du  gouvernement , qui , les  voyant  sans  état  et  sans 
qualité , peut  les  éloigner  quand  les  circonstances  le 
commandent. 

% Certes  on  ne  devoit  pas  de  si  grands  ménagemens 
à des  gens  si  suspects;  ils  ne  sont  pas  des  amis  de  l’hu- 
manité, ceux  qui  bravent  les  lois  ou  refusent  de  les 
exécutér.  ' . 

Ceux,  au  contraire,  qui  se  soumettront  à cette  dispo- 
sition , recouvreront  le  beau  titre  de  citoyen  français 
après  une  révolution  de  sept  années  de  résidence , si 
d’ailleurs  ils  ont  les  qualités  , et  rempli  les  conditions 
prescrites  par  Tarticle  lo  de  la  constitution. 

Votre  commission  a pensé  qu’il  importoit  autant  aux 
• ci  - devant-nobles  et  anoblis  qu’à  la  République , que 
tous  ces  louables  aspirans  fussent  connus  , pour  être 
distingués  par  tous  les  bons  citoyens , et  pour  jouir  de 
la  protection  marquée  du  gouvernement  et  de  l’exacte 
surveillance  des  autorités  constituées;  elle  vous  proposera 
donc  une  disposition  par  laquelle  vous  ordonnerez  la 
publication  des  listes  extraites  du  registre  ouvert  dans 
chaque  commune  , et  Taffiche  de  la  liste  générale. 

L’article,  premier  de  la  loi  du  9 frimaire  porte  , avons- 
nous  dit , que  les  ci  - devant  nobles  et  anoblis  ne 
pourront  exercer  les  droits  de  citoyens  français  dans  les 
assemblées  primaires  , communales  et  électorales , ni 
être  nommés  à aucune  fonction  publique  qu’après 
avoir  rempli  les  conditions  qu’il  prescrit. 

II  en  résulte '^évidemment  que  les  ci-devant  nobles  et 
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anoblis  ne  doivent  pas  voter  dans  ces  assemblées , 
ni  remplir  de  fonctions  publiques  avant  d’avoir  fait  juger 
l’exception.  Cependant  leurs  noms  se  trouvent  portés 
sur  le  registre  d’inscription  civique,  registre  dont  on 
extrait  une  liste  qui  sert  d’élément , si  l’on  peut  parler 
ainsi  , à la  formation  de  ces  assemblées , puisque  c’est 
par  cette  liste  que  chaque  citoyen  apprend  qu’U  est 
appelé  à'  exercer  sa  portion  de  souveraineté.  Votre 
commission  a pensé  qu’elle  devoit  vous  proposer,  pour 
rcxécution  de  cet  article , d’ordonner  aux  administrations 
municipales  de  rayer  ces  noms  du  registre, dans  lequel 
ils  sont  consignés,  et  ce  dans  la  décade  de  la  promul- 
gation de  la  loi  qu’elle  vous  propose. 

Car  sans  cela  il  v auroit  confusion  dans  la  liste  d^s 
votans.à  ces  assemblées  , et  ces  assemblées  elles-mêmes 
se  trouveroient  composées  de  citoyens  français  ayant 
droit  de  voter , et  d’individus  qui  n’ont  pas  la  qualité 
de  citoyen  : ce  à quoi  la  constitution  s’oppose. 

Il  est  de  l’intérêt  même  des  ci-devant  nobles  et  anoblis 
d’être  ainsi  distingués^  par  leur  présence  dans  ces  assem- 
blées entraîneroit  des  discussions , non  pas  sur  leur  droit 
de  voter  , mais  sur  la  qualité  de  nobles  et  d’anoblis  ; 
des  personnalités  qui  troubleroient  l’ordre  et  entrave- 
roient  les  opinions  de  ces  assemblées , qui  ne  doivent 
s’occuper  que  de  l’evercice  de  leurs  droits;  des  discus- 
sions enfin  que  personne  ne  pourroit  terminer,  puisque 
ces  assemblées  , aux  termes  de  la  constitution,  ne  doivent 
rien  faire  au  delà  des  élections  qui  leur  sont  attribuées 

Cette  disposition  a paru  également  importante  à la 
tranquillité  publique,  et  à l’ordre  qui  doit  régner  dans 
ces  assemblées  si  précieuses.  ^ 

Cette  prç'^aution  ne  peut  être  illusoire  ni  éludée.  Les 
administrations  municipales  feront  cette  radiation  d’après 
les  connoissances  personnelles  et  locales  des  adminis- 
trateurs ;'et  d’ailleurs  chaque  citoyen  aura  le  droit  de 
la  demander,  et  il  ne  pourra  y avoir  d’erreur,  puisque 
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la  liste  des  votaris^  à extraire  du  registre  civique  devant 
être  affichée  dans  chaque  municipalité  pendant  un  d^îai 
donné , chacun  pourra  se  convaincre  si  elie  contient 
ou  non  le  nom  d’un  homme  qui  n’a  pas  droit  de 
voter. 

Ici  s^est  présentée  une  difficulté  à Tesprlt  de  votre 
commission  ; elle  à même  été  proposée  par  quelques, 
individus  intéressés  à sa  solution,  et  par  des  adminis- 
trations centrales  de  département  ; elle  consisteroit  à 
savoir  ce  que  l’on  entend  par  ci-devant  noble  ou  ano- 
bli. Les  uns  ont  demandé  si  ctla  comprenoit  cette  clfi- 
mère  temporaire  attachée  aux  personnes  , et  dérivant 
d’une  charge  de  l’ancien  régime  • mais  à cet  égard  les 
doutes  cessent,  et  la  solution  se  présente  dans  les  exprès- 
pressions  mêmes  de  l’afticie  premier  de  la  loi  du  9 fri- 
maire dernier.  On  y lit  : « Les  ci  - devant  nobles  et  ano- 
>5  blis  , c’est-à-diré  , toirs  ceux  qui  avoient  reçu  la 
» noblesse  de  leurs  pères  , ou  qui  l’avaient  acquise 
» transmissible  héréditairement  à leurs  enfans.  ». 

Voilà  la  définition  à laquelle  il  faut  se  tenir  la  loi  n^a 
voulu  atteindre  que  ceuxdà,;  elle  a été  généreuse  envers 
les  autres  ; qu’ils  jouissent  paisiblement  d’un  si  grand 
avantage!  Ils  doivent  compter  sur  la  justice  et  le  patrio- 
tisme des  autorités  constituées  , qui  doivent  être  trop 
attachées  au  maintien  des  lois  peur  en  éjuder  i’exc- 
cution. 

Si  cependant  cela  arrivoit  , il  faudroît  réclamer  au? 
département,  comme  je  vous  l’observerai  quand  j’autar 
à vous  entretenir  de  l’autorité  qui  prononce  sur  toutes 
çes  difficultés. 

Il  n’y  a donc  rien  à ajouter  à une  loi  dont  les  dispo- 
sitions sont  si  claires  , et  les  principes  si  généreux  et  si 
humains,  ^ ' 

L’article  premier  de  la  loi  du  9 frimaire  frappoit  inclis-- 
tînetement  tous  les  ci-devant  nobl-es  et  anoblis»,  II  en 
existoit  dam  cette  caste  ^ que  leux  philQsoplüe.  avoil  ? 
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îgalité  naiü- 


ï'emarcUter la  raîsôti  les  avoit  éclairés  sut*  1 ég  . i „ 
reUe^llfont  méprise  le  hasard  , qui,  en  les 
h -ociét-  les  avoir  jelcs  dans  cette  caste  chn-nv,t.v,iiie  , 
îîs  aimèrent  la  liberté , ils  la  servirent  de 
c’etoitune  justice  digne  d’un  grand_  peuple , et  de 
législateurs  , de  les  distinguer  de  la  foule. 

L’article  II  contient  donc  des  exceptions  , et  c est  un 
vieVaxiome  , que  l’exception  confirme  la  réglé.  _ 

Les  nremières  dispositions  de  cet  article  excepteie 
donc  nominativement  les  membres  ^s  trois  Assernblees 
mfionaleT  les  membres  actuels  du  Directoire  executif, 
les  ministres  de  là  République  , les  militaires  en  activité 

^V^mte  exception  nominale  il  résulte  clairemenl 

oue  fois  les  autres  restent  exclus,  et  cette  conséquence 

votre  commission  l’a  trouvée  dans  les  motifs  ^ 

Sfmiié  le  Conseil  des/ f 

qu’il  étoit  instant  de  prendre  des  mesures 

a la  République  une  garantie  contre  des  membres  d une 

a lanepuouq  éto  t mcomeaiible  avec 


donc  préciser  l’exécution  actuelle  cie  dispos/ 

et  votre  commission  vous  propose  des  mesures,  p t 
lesquelles  vous  ordonnez  à ceux  qui  remplissent  actuel 
iSnt  des  fonctions  d’en  cesser  l’exercice  dans  un 

délai  déterminé  , sinon  vous  autoriserez  le  Directoire 
exécutif  à les  destituer , et , dans  tous  les  cas , a pour- 

''ti'rp.rjSSonnai»  ainsi  ftappés  pas 

disposit  on  juste  et  salutaire , votre  commission  a senti 
vhrement  qi’il  pouvoit  se  trouver  aussi  des  hommes 
à diSuir , I de  bons  citoyens  qui  avoient  donne 
des  gages  à la  révolution;  U étoit  dans  lor^e  un 
sSvIrfine  équité  d’étendre  sur  eux  â f^jeur  de  I ex- 
ception qui  se  trouvoit  écrite  dans  les  dernieres  dis- 
pePsitions^de  l’art.  Il  de  la  loi  du  9 ftimaire. 
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Or  ces  dispositions  avoient  excepté  tous  ceux  qui 
prouveront  avoir  contribué  à conquérir  la  liberté,  etc..  ; 
elle  a donc  pensé  qu’ils  dévoient  recevoir  Fapplication 
exceptions,  et  elle  vous  le  propose. 

Mais  alors  par  qui  sera  jugée  celte  application,  qui 
ia  tera  aux  individus  qui  en  sont  dignes  , et  dans  quelle 
iorme  la  preuve  desirée  devra-, Uelle  être  faite  ? 

Ici  votre  commission  a consulté  la  constitution  , les 
principes  et  les  lois. 

^ Examinant  alors  de  plus  près  ces  dispositions , elle 
s est  convaincue  qu’elles  s’étendoient  non-seulement  aux 
) individus  actuellement  en  fonctions,  et  à ceux  qui  en 
avoient  exercé,  et  dqnt  l’exercice  étoit  expiré,  mais 
encoie  a ceux  qui  jamais  n’av oient  été  appelés  à aucune 
de  ces  fonctioiïs. 

Elle  a été^frappée  d’une  différence  remarquable  dans 
la  nature  et  l’espèce  des  fonctions  publiques  , les  unes 
eiant  politiques'  , les  autres  administratives  et  judiciaires, 
les  au  Lies  militaires  ; elle  a senti  qu’il  falloit  faire  con- 
corder les  genres  de  preuves  avec  ces  espèces. 

Les  Fonctionnaires  eux-mêmes  méritoient  la  même 
attention. 

. . s d abord  arrêtée  sur  l’indication  de  l’auto- 

iité  qui  devoit  recevoir  ces  preuves  et  appliquer  l’ex- 
ception portée  par  la  loi. 

Sous  ce  premier  point  de  vue  elle  a trouvé  deux 
classes  distinctes. 

La  première,  les  individus  actuellement  en  fonc- 
tions. 

La  secoride  , ceux  qui  en  avoient  exercé  et  dont 
1 exercice  étoit  écoulé,  et  ceux  qui  jamais  n’avoient 
été  appelés  à aucune  de  ces  fonctions. 

Quant  aux  individus  composant  la  première  classe  , 
la  comrnission  a pensé  que  l’autorité  à laquelle  la  loi 
accordoit  le  droit  de  destitution  et  de  remplacement 
devoit  prononcer  sur  la  réintégration , et  par  consé- 
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qnent  sur  l’application  des  exceptions.  En  effet  5 ou  se 
feroit  entendre  Tindividu  destitué  ? avec  qui  , contre 
qui  plaideroit  - il  ? quelle  seroit  l’influence  d une  deci- 
sion quelconque  sur  le  gouvernement  qui  réintègre  ou 
remplace  ? 

Représentans  du  peuple,  la  maniéré  la  plus  simple 
et  la  plus  naturelle  d’appliquer  cette  faveur  , c èst  d o- 
bliger  l’individu  qui  aura  cessé  ses  fonctions  , ou  qui 
aura  été  destitué  , à 'se  pourvoir  devant  le  Directoire 
exécutif  pour  y demander  sa  réintégration;  elle  sera 
fondée  sur  ce  qu’il  est  dans  le  cas  de  l’exception  pro- 
noncée par  la  loi  du  9 frimaire. 

Ce  n’est  plus  ici  une  dispute  sur  la  qualité  de  noble 
ou  de  non-noble;  c’est  une  simple  remontrance  au  gou- 
vernement, auquel  on  démontré  que  sa  religion  a été 
surprise  lorsqu’on  lui  a désigné  l’individu  comme  at- 
teint par  la  loi  ; c’est  une  observation  que  l’individu 
frappé  ne  devroit  pas  l’être  , et  doit  etre  rendu  à s^s 
fonctions. 

A l’égard  des  individus  compris  dans  la  seconde 
classe  , les  uns  ont  rempli  des  fonctions  dont  l’exercice 
^ est  cessé  depuis  quelque  temps , et  ne  sont  pas  à la 
disposition  du  gouvernement  ; les  autres  n’ont  jamais 
été  employés,  ce  qui,  sous  ce  rapport , revient  au 
même  : il  n’y  avoit  donc  pas  la  même  raison  de  faire 
porter , comme  pour  la  première  classe  , leurs  récla- 
mations au  Directoire  exécutif  ; la  commission  a pesé 
mûrement  ce  cas  particulier,  et  elle  s’est  fixée  à cette 
idée,  que  les  réclamations  de  ceux-ci  dévoient  être 
adressées  aux  administrations  centrales  de  département , 
qui  seroient  chargées  de  prononcer  sur  l’application  de 
l’exception  , sauf  le  recours  au  Directoire  exécutif. 

Cette  marche  simple  étoit  convenable,  évitqit  les 
démarchés  , les  longueurs  et  les  frais  ; cette  autorité  est 
naturelle  et  administrative  ; le  fond  de  .la  mesure  étoit 
lui  -même  une,  affaire  de  grande  administration. 


Ce  point  arrêté , il  s’agissoit  de  déterrriinèr  îa  fornië 
dans  laquelle  seroit  faite  la  preuve  desirce  par  Part.  Il 
de  la  loi  du  9 frimairei 

Ici , pour  futilité  de  tous  et  la  prompté  éxpédition  ^ 
il  falloit  une  fornie  unique , simple  et  authentique.  La 
commission  a pensé  que  cette  preuve  devoir  être  écrites 
et  quel  auti*e  genre  de  preuve  eût -elle  ordonné  de 
faire  ^ qui  n’eût  pas  entraîné  à sa  suite  , les  plus  grands 
InconVéniens  ^ ét  qui  n’eût  pas  retardé  ou  embarrassé 
la  décision  ? 

Ici  3 lés  difficultés  sônt  multipliées  à lâ  Vue  dé  votre 
commission,  quand  elle  a considéré  sur  coriiblea  de 
faits  différens  s’étehdroiènt  les  preuves  en  laissant  un 
peu  de  latitude  sur  l’exécution  de  la  loi  du  9 frimaire  3 
et  à ce  prôpo.^  je  vous  dois,  en  son  nom,  quelques  ob- 
servations sur  ces  faits  3 et  les  preuves  différentes  3 in^ 
certaines  et  sans  nombre  qu’ils  auroient  exigées. 

Si  vous  ne  précisiez  pas  l’étendue  des  dispositions 
de  l’article  II  dé  cette  loi  3 vous  eussiez  fait  un  présent 
inutile  aux  bons  citoyens  que  Vous  Voulez  tirer  de  la 
foule;  ik  ne  poiirroient  justifier  qu’ils  sont  dignes  dé 
f exception*  En  effet  on  lit  à cet  article  IL 

« Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  dé  l’am 
'»  ticle  précédent,  et  continueront  d’exercer  leurs  droits 
J)  de  citoyen  , sans  atiCime  différence  des  autres  ci^ 
j)  toyéns  français  , tous  ceux  des  çi-devarlt  nobles  el 
î>  anoblis  ^ été.  3 et  partillement  tous  ceux  qui  prou- 
veront  âVoir  contribué  à conquérir  la  liberté , à 
fondér  la  République,  à la  défendre  par  leur  cou- 
î)  râge  , à la  servir  dans  les  fonctions  civiles  du  mi' 
» litaires  ( sans  néanmoins  que  lé  service  de  la  gardé 
)>  nationale  puisse  être  regardé  comme  service  militaire  ) ^ 
» et  qu’ils  sont  restés  constamment  fidèles  à la  cause 
j»  républicaine* 

Obligerez- vous  chaque  individu  â ptoüvei:  tous  ces 
faits  ? cela  seroit  difficile  et  quélquefois  inutile  ? 

Sî 
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Si  vous  vous  contentiez  de  la  preuve  d\in  sèül  ^ 
6e  seroit  éluder  Tesprit  de  la  loi  du  9 frimaire  5 et  lui 
donner  trop  d’étendue. 

D’ailleurs,  ils  sont  vagues  ces  faits  ainsi  disséminés* 
Outre  l’embarras  dans  lequel  ils  jetteroient  l’homme  à 
la  charge  duquel  est  reporté  la  preuve  , il  seroit  im- 
possible à l’autorité  qui  devroit  prononcer  de  fixer  son 
opinion  et  d^asseoir  une  décision. 

Pour  sortir  de  ce  labyrinthe , votre  commission  a re- 
cherché l’esprit  de  cette  loi , afin  d’en  déterminer  le 
véritable  sens.  11  lui  a paru  que  d’avoir  contribué 
à conquérir  la  liberté  , à fonder  la  République  , à la 
défendre,  à la  servir  dans  les  fonctions  publiques,  ne 
signifioitautrechose  que  ce  qu’énoncent  enfin  les  expres- 
sions des  dernières  dis[>èsitions  , de  l’article  II  ; elle  a 
pensé  qu’après  celte  nomenclature , la  loi  n’avoit  exigé 
de  preuve  que  sur  le  dernier  fait  bien  plus  générai  , 
bien  plus  clair  et. plus  étendu-:  c'est  que  l'individu  est 
resté  constamment  fidèle  à la  cause  républicaine.  Ainsi  ^ 
celui  qui  prouve  qu’il  a maintenu  cette  fidélité  constante  ^ 
a bien  évidemment  prouvé  tout  ce  que  la  loi  desiroit 
plus  haut. 

C’est  à ce  parti^  que  votre  commission  s’est  arrêtée 
définitivement.  Et  en  effet  , celui  qui  prouvera  que, 
pendant  l’exercice  de  ses  fonctions  , avant  et  depuis , il 
. est  resté  constamment  fidèle  à la  cause  républicaine  , 
aura  prouvé  bien  plus  que  s’il  eût  établi  une  multi- 
tude de  faits  qui , bien  résumés  , bien  appréciés  , vien- 
droient  cependant  aboutir  à ce  dernier  ; car  tous  ces 
difîérens  efforts,  prouvés  à part , n’établiroient  toujours 
que  cette  fidélité  constante  que  la  loi  exige  en  dernière 
analyse  , et  qu’il  faudrait  encore  justifier  après  avoir 
établi  les  autres  ou  chacun  des  autres. 

Et  que  signifieroit  la  preuve  de  l’un  de  ces  faits  Isolés  ? 
Un  individu  a pu  concourir  de  fait  à la  conquête  dé 
Rapport  de  Laloy.  ^ C 
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la  libellé  , au  maîniien  de  la  République  pendant 
quelques  instans , puis  ensuite  réagir  et  conspirer  contre 
die.  Est- ce  à un  tel  homme  que  vous  avez  rinlention 
d'appliquer  Thonorable  exception  prononcée  par  les 
dernières  dispositions  de  l’article  II  de  la  loi  du  9 fri- 
maire ? Non  sans  doute  ; c’est  à Fami  fidèle  et  constant 
de  la  cause  républicaine. 

En  un  mot  vous  jetteriez  , dans  le  plus  grand  em^ 
barras  , ceux  à qui  vous  imposeriez  la  preuve  de  ces 
faits  isoles  et  particuliers.  Comment  et  par  quel  moyen 
établir  que  l’on  a contribué  à la  conquête  de  la  liberté  , 
quand  le  service  dans  la  garde  nationale  ne  doit  pas 
être  pris  en  considération  ? Je  le  répète , représentans 
du  peuple  , la  manière  la  plus  juste  d’en  sortir  , c’est 
de  réduire  la  preuve  a cette  dernière  partie. 

Ceux  qui  seront  assez  patriotes  pour  y joindre  la 
preuve  des  faits  particuliers  n’en  seront  que  plus 
dignes  de  ia  confiance  publique. 

Cette  observation  faite  , revenons  maintenant  à l’es- 
pèce de  preuve  à laquelle  doivent  être  astreints  les 
ci-devant  nobles  et  anoblis  qui  prétendront  que  les 
exceptions  leur  sont  applicables. 

Vous  avez  à déterminer  la  forme  dans  laquelle  cette 
preuve  devra  être  faîte.  La  forme  la  plus  certaine,  en 
même  temps  qu’elle  est  la  plus  simple,  est  la  preuve  par 
écrit  : elle  doit  être  établie  d’uns  manière  si  uniforme  et 
si  authentique  , que  jamais  elle  ne  puisse  entraîner  de 
contestation  , et  qu’elle  facilite  la  prompte  expédition 
de  la  décision. 

Il  a paru  à votre  commission  qu’on  atteindroit  faci- 
lement ce  but  en  obligeant  l’individu  réclamant  à pren- 
dre de  l’administration  municipale  du  canton  qu’il  ha- 
bile , ou  dans  lequel  il  a exercé  ses  fonctions,  un  certi- 
ficat J par  lequel  il  sera  attesté  qu’il  a rempli  ses  fonctions 
en  bon  républicain,  et  qu’il  est  reste  constamment  fidèle 
à la  cause  républicaine#  - 


Un  tel  certificat  paroît  léger  an  premier  aspect  ; maîsy 
pour  être  probant  et  authentique , votre  commission  a 
cru  que  vous  deviez  exiger  que  ce  certificat  ne  seroit 
accorde  par  î administration*  locale  qidaprès  avoir  été 
mûrement  délibéré  , et  que  la  délibération  sur  ce  point 
devoit  être  prise  à la  majorité  absolue  des  suffrages  , et 
apres  avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  cette  administration. 

Eile  a cru  que  vous  deviez  exiger  plus  encore.  Afia  ' 
de  ne  pas  abandonner  cette  attestation  à l’arbitraire  et 
a la  complaisance  de  quelques  officiers elle  a cru  que 
vous  deviez  rendre  les  Fonctionnaires  délibérans  garans 
et  responsables  de  la  vérité  des  faits  qu’ils  attesteront; 
et  pour  soulager  leur  conscience  sur  ce  point  , eile 
Vous  proposera  de  leur  laisser  la  faculté  de  prendre  telles 
iniormations  préalables  qu’ils  croiront  convenables. 

^ Cette  preuve  écrite  pourra  suffire  aux  uns,  et  ne  pas 
etre  suffisante  pour  les  autres.  ^ 

Elle  devra  donc  , suivant  les  personnes  et  selon  leurs 
fonctions  différentes , différer  elle-même  en  raison  des 
circonstances  particulières. 

Et , par  exemple,  l’indivicffi  qui  aura  cessé  les  fonctions 
qu’il  exerçoit , ou  qui  en  aura  été  destitué,  sollicitera 
sa  réintégration  devant  le  Directoire  exécutif  , devra 
justifier  qu’il  est  digne>de  la  confiance  du  Directoire,  et 
qu’il  mérite,  d’être  excepté  , parce  qu’il  a toujours  été 
constamment  fidèle  à la  cause  républicaine.  Pour  établie 
sa  justification  il  suffira  qu’il  représente  , dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite  , le  certificat  ^délibéré  , par  lequel  il 
sera  attesté  qu’avant  d’entrer  en  fonctions,  et  durant  leur 
percice  jusqu’à  ce  jour  , il  est  resté  constamment  fidèle 
à la  cause  républicaine. 

Et,  par  exemple,  celui  qui  aura  été  ci-devant  appelé 
à des  fonctions  qu’il  a cessées  depuis  long-temps  , ou 
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dônt  la  durée  est  expirée  depuis  quelque  temps,  rappor- 
tera le  certificat  par  lequel  il  sera  attesté  qu’avant , pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions  , et  depuis  leur  cessation 
jusqu’à  ce  jour  , il  est  resté  constamment  fidèle  à la 
cause  républicaine  ; il  produira  en  outre  l’acte  de  sa 
nomination , et  déclarera  s’il  a encouru  ou  non  la 
destitution  , et  les  motifs  ^de  la  destitution  , s’il  l’a 
encourue. 

Et , par  exemple  enfin  , celui  qui  n’aura  jamais  été 
appelé  à aucune  fonction  publique,  ne  sera  tenu  que 
de  rapporter  un  certificat  plus  simple  , par  lequel  ii  sera 
attesté  que  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
jusqu’à  ce  jour  il  est  resté  constamment  fidèle  à la  cause 
républicaine. 

En  se  recueillant  sur  toutes  les  preuves  et  les  ex- 
ceptions, votre  commission  a appercu  dans  l’article  II 
de  la  loi  une  disposition  particulière  aux  membres  de 
l’Assemblée  nationale  constituante. En  les  exceptant,  la 
loi  porte  que  cette  faveur  ne  s’appliquera  point  à ceux 
qui , dans  la  première  Assembltje , ont  protesté  contre 
le  décret  d’abolition  de  la  noblesse.  Pour  remplir  les 
vues  du  Corps  législatif  à cet  égard  , votre  commis- 
sion a pensé  que  ceux-là  , outre  le  certificat , dévoient 
encore  fournir  leur  déclaration  par  écrit  , que  jamais 
ils  n’ont  signé  ces  protestations. 

S’ils  affirment  un  fait  faux , ils  en  seront  bientôt  punis , 
car  le  Directoire  exécutif  ne  manquera  pas  de  se  pro- 
curer les  noms  des  signataires  des  protestations  , et 
de  les  faire  imprimer  et  publier.  Ces  protestations 
existent  dans  les  archives  du  Corps  législatif 

La  commission  a senti  qu’après  tant  de  précautions 
elle  devoit  ramener  votre  attention  sur  ceux  des  ci- 
devant  nobles  et  anoblis  auxquels  s’appliquent  les  excep- 
tions 5 d’abord  nominativement , et  par  l’effet  seul  de 


la  première  clispo^^ition  de  l’article  lî  de  la  loi  du  9 
frimaire  ; et  sur  ceux  auxquels  s appliquent  les  dernietes 
dispositions,  il  est  juste  de  rendre  à ces  bons  citoyens, 
comme  un  témoignage  de  confiance  publique  et  coinme 
une  récompense  nationale  de  leur  attachement  a la 
République,  ce  beau  titre  de  citoyen  français  que 
tous  les  peuples  de  la  terre  respecteront , et  que  tous 
les  étrangers  s’empresseront  d’acquérir.  On  vous  pro- 
posera donc  de  déclarer  que  les  hauts  fonctionnaires 
nominativement  compris  dans  l’exception  portée  par 
l’article  II  n’ont  aucune  preuve  à fournir.  Ce  qui  a 
déterminé  la  commission  , c’est  que  ces  fonctions  émi- 
nentes sont  d’uqe  telle  notoriété,  qu  edes  ont  du  dis- 
penser de  toute  espèce  de  preuve  ceux  qui  Jes  rem- 
plissent : c’est  l’honorable  exception  nominativement 
consignée  dans  la  loi  qui  fait  leur  preuve , Il  n en  est 
■ pas  de  plus  digne;  elle  est  au-dessus  de  tout  jugement. 

Quant  aux  militaires  en  activité  de  service , comme 
leur  nombre  est  multiplié , et  que  leurs  fonctions  pen- 
mettent  moins  de  les  distinguer , et  qu  il  pourroit  arriver 
cependant  que  quelqu’un  elevat  des  doutes  sur  leur  acti- 
vité , ils  ne  seront  tenus  de  prouver  cette  activité 
qu’autant  qu’elle  seroit  contestée  ; et  c’est  devant  le 
Directoire  exécutif  que  se  reporteront  de  pareilles  con- 
testations, s’il  est  possible  qu’il  s’en  élève. 

Quant  à tous  les  autres  ci-devant  nobles  et  anoblis 
qui  ont  mérité  l’honorable  exception , votre  résolution 
portera  qü’Ils  sont  citoyens  français , et  qu’ils  ont  con- 
servé la, faculté  de  continuer  à en  exercer  les  droits 
sans  aucune  difPérence  des  autres  citoyens.  Vous  pres- 
crirez aux  administrations  de  rétablir  leurs  noms  sur  les 
registres  d'inscription*  civique , et  de  les  reporter  sur  la 
liste  des  votans  ; mais  vous  penserez  peut-être , comme 
votre  commission  en  a été  d’avis  , quils  doivent  prêter, 
devant  les  autorités  locales , le  serment  de  haine  a la 
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royauté  et  à Panarchie , d’attachement  et  de  fidélité  à 
la  lépublique^et  à la  constitution  de  l’an  3.  Cette  garantie 
moiale,  si  Ion  peut  s exprimer  ainsi,  ne  coûtera  rien 
a ces  bons  citoyens.  Ceux  qui  pâliroient,  à l’aspect  du 
registre  sur  lequel  seront  reçues  ces  déclarations,  qu’Üs 
doivent  signer , ne  seroient  pas  dignes  du  beau  tiue  de 
Kepuolicains  français  ; il  s’ensuivrait  qu’ils  n’ont  pas 
dans  le  coeur  cet  amour  de  la  patrie  et  du  gouverne- 
ment répuohcain  qu’ils  affichent,  et  qu’üs  se  sont  bien 
plus  attaches  à des  actes  démonstratifs , pour  obtenir  des 
places  , quà  raisonner  ce  fidèle  attachement  à la  cause 
republicame  , auquel  la  foi  du  9 frimaire  a attaché  le 
mérite  des  exceptions  qu’elle  a prononcées. 

Telles  sont,  représentans  du  peuple,  les  raisons  qui 
ont  déterminé  la  commission  ÿ elle  vous  en  devoit  le 
compte  pour  justifier  les  mesures  qu’elle  vous  propose. 

Peut-etre  paroitront-elles  sévères  aux  uns  , et  trop 
douces  aux  autres  ; mais  la  loi  du  9 frimaire  ne  per- 
mettoit  pas  d en  agir  autrement.  Elle  avoit  posé  les 
exceptions  ; on  ne  pouvoit  sortir  de  ses  limites  qu’en 
la  rapportant  , et  il  s’agissoit  seulement  de  régler  son 
exécution.  On  ne  pouvoit  donc  ni  diminuer  , ni 
augmenter  ces  exceptions  : il  falloit  bien  s’en  tenir  là 
pour  être  conséquent  ; il  n’y  avoit  que  ce  moyen  d’être 
j^uste  , et  votre  commission  savoit  bien  que  vous  vouliez 
etre  justes  ; il  n y avoit  pas  non  plus  d’autre  moyen 
de^rendie  efficace  la  loi  que  vous  allez  compléter.  Telle 
qu’elle  est,  elle  doit  être  salutaire  au  très-petit  nombre 
d individus  de  cette  ancienne  caste , et  qui  en  étoient  sé- 
parés depuis  long-temps  par  la  philosophie , la  raison 
et  l’amour  de  la  patrie  ; quant  aux  autres , elle  doit  les 
circonscrire  étroitement. 

Que  ce  soit  donc  pour  la  dernière  fois  que  l’on  parle 
de  noblesse  au  sein  de  cette  assemblée,  li  est  temps  que 
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la  Ecpiiblique  soit  soulagée  de  ce  fardeau  ; il  est  temps 
que  la  constitution  triomphe  de  cette  extravagante  inéga- 
lité des  conditions  , et  que  la  sainte  égalité  efiace  enfin 
toutes  les  distinctions  ; il  est  temps  que  le  meilleur  et 
le  plus  grand  des  peuples  soit  tranquille  : il  le  sera  tou- 
jours avec  des  républicains  égaux  en  droits , vertueux 
et  passionnes  pour  la  'République. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOL  UT  ION; 

Le  Conseil  des  Cinq-Cenis,  après  avoir  entendu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale,  à laquelle  il  a ren- 
voyé Texamen  de  d fférentts  pétitions  à lui  adressées 
par  des  ci  dt„vai:t  nobles  ou  anoblis,  qui  prétendent  que 
les  exceptions  prononcées  par  la  loi  du  9 frimaire  leur 
sont  applicables  3 et  réclament  avec  instance  la  loi  par- 
ticulière qui  doit  déterminer  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  faite  la  preuve  ordonnée  par  les  dernières  dispo- 
sitions de  Farticle  II  de  cette  loi  ; 

3®.  Le  m.essage  du  6 nivôse,  par  lequel  le  Directoire 
exécutif,  invitant  le  Conseil  à.  déterminer  par  une  loi  le 
genre  de  la  preuve  à laquelle  seront  admis  ceux  des 
ci-devant  nobles  ou  anoblis  qui  voudront  s’élever  jus- 
qli’au  rang  de  cilO}ens  Frar  çais,  observe  en  même- temps 
que  ceur  qui  sont  appelés  à l’exercice  des  fonctions 
publiques  réclament  l’eyyCeption  prononcée  par  la  loi  ; 
et  qu’incertain  sur  la  nature  des  preuves  qu’il  doit 
exiger,  ilaété  obligé  jusqu’ici  de  souffrir  que  des  ennemis 
connus  de  la  République  continuassent  de  la  desservit 
dans  les  différens  postes  où  la  malveillance  a su  les 
placer,  et  qu’il  n’a  pu  cadmef  les  craintes  de  ceux  qui 
ont  véritablement  désavoué  la  caste  où  le  hasard  les 
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»vok  jetés,  pour  s’allier  d’intention  et  d’effet  à la  grande 
famille  de  la  liberté  : 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  du  Corps  législatif 
et  de  l’intérêt  de  la  République  d’organiser  prompte- 
ment l’exécution  de  la  loi  du  9 frimaire , qui  se  trouve 
paralysée  par  le  moindre  retard , et  de  déterminer  inces- 
samment la  forme  dans  laquelle  devra  être  faite  la 
preuve  imposée  aux  ci-devant  nobles  et  anoblis  par 
çette  loi  ; 

Considérant  combien  il  importe  aux  uns  de  connoftre 
la  conduite  qu’ils  ont  à tenir  pour  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’article  10  de  la  constitution  , et  faire 
courir  le  délai  prescrit  aux  étrangers  pour  devenir  ci- 
toyens français  , et  aux  autres  pour  fournir  les  preuves 
exigées  par  la  loi  du  9 frimaire  ; 

Considérant  enfin  que  cette  forme  doit  êfre  déter- 
minée avant  l’expiration  du  délai  prescrit  à chaque  admi- 
nistration municipale  pour  extraire  du  registre  civique  les 
listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  chacune 
des  assemblées , soit  primaires  , soit  communales  de 
canton , dont  la  réunion  est  très-prochaine , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  déclc|rd 
l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

En  exécution  de  l’article  10  de  la  constitution  et 
de  l’article  premier  de  la  loi  du  9 frimaire  dernier  , 
tout  étranger  et  tout  bi  - devant  noble  ou  anobli  qui 
voudra  se  fixer  en  France  et  devenir  citoyen  français, 
lera  tenu  d^ns  le  mois  ^ à compter  de  la  promulgatîoa 
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de  la  présente,  de  déclarer  devant  radminlsUatîôn  mu- 
nicipale du  canton  qu’il  habite  , ses  noms  , prénoms, 
sa  profession  , son  âge  , sa  demeure  et  sa  qualité  , 
soit  d’étranger,  soit  de  ci-devant  noble  ou  anobli. 

Cette  déclaration  sera  reçue  sur  le  registre  qui  sera 
ouvert  à cette  eftét , et  signée  tant  par  le  déclarant  que 
par  un  officier  municipal  et  le  secrétaire. 

Ceux  des  ci-devant  nobles  ou  anoblis  qui  n’auront 
pas  fait  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit  , seront, 
en  tout  point,  assimilés  aux  étrangers,  et  traités  comme 


Après  une  résidence  de  sept  années  consécutives  et 
révolues  à compter  du  jour  de  cette  déclaration , le 
déclarant  est  citoyen  français , si  d ailleurs  il  a^  réguliè- 
rement payé  une  contribution  directe , et  qu’en  outre 
il  possède  en  France  une  propriété  foncière  ou  un 
établissement  d’agriculture  ou  de  commerce  , ou  qu’il 
ait  épousé  une  française,  comme  l’exige  l’article  lo  de 
la  constitution. 

^ ^ III. 

Les  administrations  municipales  formeront  une  liste 
des  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  décia- 
rans  ; elles  l’adresseront  à l’administration  centrale  du 
département,  qui  en  formera  une  liste  générale  , qu’elle 
adressera  au  ministre  de  la  police.  _ 

Le  ministre  en  transmettra  le  tableau  au  Directoire 
exécutif,  qui  le  fera  imprimer  et  afficher. 

Il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à chaque  adminis- 
traÜQn  centrale  de  département. 
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I V. 


Tous  cl -devant  nobles  et  anoblis,  autres  que  ceux 
nominativement  exceptés  par  là  première  disposition 
de  l’article  II  de  la  loi  du  9 frimaire , ne  pouvant  , 
aux  termes  de  l’article  premier  de  cette  loi,  exercer  les 
droits  de  citoyen  français , ni  être  nommés  à aucune 
fonction  publique  , leurs  noms  seront  rayés  sur  les 
registres  d’inscription  civique  dans  la  décade  de  la  pro- 
mulgation des  présentes. 

Tout  citoyen  a droit  d’indiquer  et  d’exiger  cette 
radiation. 

Dès-lors  ils  ne  sont  plus  admis  dans  les  assemblées 
primaires , communales  et  électorales, 

V. 

Ceux  des  ci  - devant  nobles . ou  anoblis  qui  rem- 
plissent actuellement  des  fonctions  publiques,  civiles  ou 
militaires  ( autres  que  ceux  nominativement  exceptés  > 

Î)ar  la  première  disposition  de  farticle  ci  dessus  de  la 
oi  du  9 frimaire  ) , sont  tenus  de  les  cesser  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  des  présentes; 

Sinon,  et  ce  délai  passé,  le  Directoire  exécutif  les  des* 
titue  : dans  les  deux  cas  il  pourvoit  à leur  remplacement, 

V L 

Ceux  auxquels  s’appliquent  les  exceptions  contenues 
dans  les  dernières  dispositions  de  l’article  II  de  la  loi 
du  9 frimaire,  adresseront  leurs  réclamations,  les  justi- 
fieront,  et  il  y sera  statué  ainsi  qu’il  va  être  réglé  ci- après. 


43 


ŸIJ. 

Ceux  quî  auront  cessé  leurs  fonctions  ; ceux  qui  ’ 
auront  été  destitués , s’ils  prétendent  que  les  exception^ 
leur  soient  applicables  , adresseront  leurs  réclamations 
et  demanderont  leur  réintégration  au  Directoire  exé- 
cutif , qui  décidera  définitivement  si  l’exception  leur 
est  applicable  ou  non. 

VIII. 

Ceux  qui  ont  ci-devant  rempli  quelques  fonctions; 
ceux  qui  n’ont  jamais  été  appelés  à en  remplir,  qui  se 
croiront  en  droit  de  réclamer  l’application  de  ces  ex- 
ceptions , adresseront , dans  la  décade  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  , leurs  réclamations  à l’ad- 
niinistraiion  centrale  du  département  dans  lequel  ils 
résident. 

■ I X. 

Les  uns  et  les  autres  joindront  à leurs  réclamations  la 
preuve  que  les  exceptions  leur  sont  applicables. 

Le  seul  genre  de  preuve  admissible  sera  la  preuve 
écrite  , ainsi  qu’elle  va  être  déterminée  ci- après. 

I 

X. 

Celui  qui  aura  rempli  quelques-unes  des  fonctions 
ci“dessus  désignées  ( si  ce  sont  des  fonctions  politiques, 
administratives  ou  judiciaires)  , est  tenu  de  rapporter 
l’extrait  authentique  de  sa  nomination  à l’emploi  dont 
il  aura  été  revêtu. 

Si  ce  sont  des  fonctions  militaires  , il  rapportera  ou 
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son  enrôlement,  ou  sa  dcmi#sîon  dans  le  temps,  ou 
son  congé  absolu  , ou  enfia  ie  cei  fifîcat  émané  du  corps 
dans  iequel  ii  aura  servi , par  lequel  il  sera  attesté  qu’il 
a fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  rétablissement 
de  la  République  et  le  maintien  de  la  liberté  , aux 
termes  de  Tarticle  9 de  la  constitution  : il  rapportera , 
en  outre  , une  attestation  de  l’administration  munici- 
pale, qu’il  a habité  depuis , et  qu’il  habite  encore  , par 
laquelle  il  sera  certifié  que  depuis  la  cessation  de  ses 
fonctions  il  est  resté  constamment  fidèle  à la  cause 
républicaine. 

Si  c’est  un  citoyen  qui  jamais  n’ait  été  appelé  à au- 
cune des  fonctions  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  dé- 
signées, il  fournira  une  attestation  par  laquelle  il  sera 
certifié  que  , durant  le  cours  de  la  révolution , il  est  resté 
constamment  fidèle  jusqu’à  ce  jour  à la  cause  répu- 
blicaine. 

Et  si  c’est  un  membre  de  l’Assembiéc^nationale  cons- 
tituante , il  fournira  en  outre  sa  déclaration  écrite  et 
de  lui  signée  , par  laquelle  il  attestera  que  jamais  il  n’a 
protesté  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  constituante  , 
concernant  l’abolition  de  la  noblesse. 

X I. 

Les  attestations  des  administrations  municipales  seront 
délibérées  et  arrêtées  à la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges , après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

L’administration  municipale  pourra  prendre  , avant 
de  délibérer  , telles  informations  qu’elle  croira  con- 
venables. 

Les  administrateurs  sont  garans  et  responsables  de 
la  sincérité  des  faits  par  eux  attestés. 
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XII. 

L’administration  centrale  de  département  statuera  sur 
les  réclamations  et  les  preuves  , et  décidera  , apres 
avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  ^ 
si  les  exceptions  sont  applicables  ou  non.. 

XIII. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l’admi- 
nistralion  du  département  , ou  le  réclamant  , pourra 
se  pourvoir  contre),  l’arrêté  de  radmimslration  et  porter 
sa  réclamation  au  Directoire  exécutif , qui  prononcera 
définitivement, 

X I V. 

\' 

Ceux  des  ci  devant  nobles  ou  anoblis  auxquels 
auront  été  appliquées  les  exceptions^  portées  par  les 
dernières  dispositions  de  l’article  ÎI  de  la  loi  du  9 fri- 
maire , sont  citoyens  français  et  continueront  à en 
exercer  les  droits  sans  aucune  difiérence  des  autres 
citoyens  français  ^ leurs  noms  seront  rétablis  sur  la  liste 
des  votans  , et  reportés  sur  les^  registres  d’insciâption 
civique  5' après  qu'ils  auront  prêté,  pardevant  l admi- 
nistration municipale  de  leur  résidence , le  serment  de 
haine  à la  royauté  et  à l’anarchie  , d’attachement  et 
de  fidélité  à la  République  et  à la  constitution  de 
l’an  3: 

Ce  serment  sera  signé  sur  le  registre. 


Les  membres  du  Corps  législatif , les  membres  ac- 
tuels du  Directoire  exécutif  , les  ministres  actuels  de 


4^  . 

la  République  remplissant  des  fonctions  publiques, 
dont  la  notoriété  dispense  de  toute  justincaiion',  ne 
«Ont  tenus  de  faire  aucune  espèce  de  preuve. 

Les  militaires  en  activité  de  service  justifieront  seu- 
lemient  par  écrit  qu’ils  sont  actuellement  en  activité 
de  service.  Si  le  fait  est  constesté , dans  ce  cas  , le  Di- 
rectoire exécutif  prononcera  sur  ces  sortes  de  contes- 
tations. 

XVI. 

La  présenté  résolution  sera  imprimée , et  env'oyée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


. A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôfe  an  6« 


